
Tableau 5.1 Nombre d'années de mise en culture des champs collectifs, Solenzo, 1988/89
Superficie des champs, en % Nombre de champs, en %

Années Dar/Kie Daboura Moyenne Dar/Kie Daboura Moyenne
1-3 27 il 21 33,5 33,3 334-6 24 12 19 27,5 17,5 237-9 10 34 19 13 28,6 20,510+ 38 43 40 26 20,6 23,5

99 100 99 100 100 100TOTAL (000 m2) 2.659 1.646 4.305 - - -TOTAL (Nombre - - 69 63 132de champs) -

Source: Etude sur l'installation de populations

grants spontanés à se joindre aux colons encadrés cours n'était reconnu ni dans le droit coutumierdans un programme unique, harmonisé de ges- ni dans le droit réglementaire. Le pâturage esttion des terres et de vulgarisation agricole. Le considéré comme une ressource naturelle, acces-programme de peuplement assisté démarré à Ra- sible à tous, mais le droit de parcours a toujourspadama en 1987 a été la première tentative faite occupé une place secondaire par rapport au droitdans ce sens; des programmes similaires sont en- de culture. C'est la raison pour laquelle les éle-trepris actuellement dans tous les blocs d'installa- veurs, qui ont traditionnellement utilisé les val-tion plus anciens de l'AVV. lées comme zone de transhumance, sont progres-
sivement refoulés vers le sud.Incidences sur le plan des politiques Nous avons observé chez les pasteurs, dans
toutes les vallées, une tendance générale à la sé-Associer les populations locales à la réglementation dentarisation et à la revendication de plus grandsdes droits d'occupation espaces cultivables. Les droits de culture, garan-
tis par la législation en vigueur, leur sont octroyésLes directives gouvernementales qui visent à pro- à travers les mêmes filières traditionnelles quemouvoir une utilisation viable des sols en renfor- pour les "prêts" de terres aux cultivateurs mi-çant la sécurité foncière des migrants auront peu grants et autochtones. En revanche, leur droit dede chance d'aboutir. La loi sur la réorganisation parcours n'a jamais été garanti.agraire et foncière n'a pas rencontré le succès es- L'une des solutions à ce problème a consisté àpéré parce qu'elle n'a pas tenu suffisamment attribuer certaines parties du terroir villageois aucompte du contexte social global dans lequel pâturage. En outre, l'Etat a encouragé le dévelop-s'inscrivent les systèmes fonciers traditionnels du pement de grandes zones agro-pastorales réser-Burkina, notamment de l'important rôle religieux vées exclusivement aux pasteurs. Les études dedu chef de terre villageois ainsi que des autres cas démontrent, néanmoins, qu'il sera difficile decoutumes locales et des droits traditionnels des faire respecter ces droits d'occupation. La délimi-populations autochtones.2 Il est préférable de tation d'une vaste zone agro-pastorale avait étéprendre des initiatives pour donner aux institu- prévue à Gadeghin dans le plan initial d'aména-tions locales plus d'autorité en matière de régle- gement du Haut-Nakambe en 1974. Les migrantsmentation des droits d'occupation des migrants. installés et les dirigeants locaux étaient tout à fait

au courant des limites tracées. Pourtant, lorsqueInterventions publiques pour garantir des droits les travaux d'infrastructure et l'implantation desde parcours aux éleveurs services socio- économiques ont démarré, plus de
200 familles de cultivateurs migrants s'étaientUne intervention administrative sera générale- déjà installées dans la zone. Pour les expulser, il ament nécessaire pour garantir des parcours de fallu l'intervention de la police et de l'administra-pâturages aux éleveurs. En effet, avant les lois de tion locales. La création de la zone pastorale àréorganisation agraire et foncière, le droit de par- Nouhao a connu des problèmes identiques.
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Les projets qui visent la protection des zones de ces projets. Pour que cette participation soit vo-

parcours n'auront de chance de réussir que si les lontaire et non pas forcée, il convient de démon-

éleveurs eux-mêmes s'organisent de façon effica- trer aux autochtones qu'ils y gagneront en derniè-

ce et sont habilités par l'administration à faire res- re analyse. La question des droits d'occupation

pecter les limites des zones. Tout aussi important, foncière pour les vagues futures de migrants

les agriculteurs locaux - notamment les gros cul- spontanés qui seront inévitablement attirés par

tivateurs qui se sont diversifiés dans l'élevage ex- les nouvelles opportunités économiques, doit

tensif - doivent voir un avantage à ce zonage à être discutée ouvertement et les populations loca-

long terme. les devront jouer un rôle décisif dans la fixation
des modalités d'octroi de ces droits. Pour prépa-

Promouvoir une gestion conjointe des ressources rer les chefs locaux et les comités de gestion des

naturelles par les populations hôtes et les migrants terroirs à leurs nouvelles fonctions, on peut pré-
voir des visites sur le terrain comme celles orga-

Le programme PNGT de gestion des terroirs nisées par l'AVV pour présenter aux colons de

villageois est un modèle prometteur qui cherche Linoghin les techniques de récupération de l'eau

à améliorer la situation foncière des migrants aus- mises au point par PATECORE (Projet aménage-

si bien que des autochtones (Chapitre 10). En ment des terroirs et conservation des ressources

principe, le modèle PNGT assure une sécurité dans le Plateau central) dans la région du

foncière aux migrants tout en protégeant le droit Kongoussi.
des populations autochtones et des éleveurs. Ce
modèle, qui est applicable à l'ensemble du pays, Notes
est particulièrement adapté aux zones des val-
lées, où la faible densité de population et l'éloi- 1. "L'âge" des parcelles indiqué ici se rapporte à la date à par-

gnement des centres administratifs rendent prati- tir de laquelle une famille paysanne a commencé à cultiver
gnement dans une région. Cependant nous savons que la plupart des

quement impossible la mise en application d'une paysans ont étendu les parcelles qui leur avaient été allouées

politique foncière imposée d'en haut par l'autori- au départ pour finir par couvrir des surfaces beaucoup plus

té gouvernementale, sans l'appui des popula- grandes. Ainsi, même si un champ de coton de trois hectares
est enregistré comme ayant dix ans d'âge, il se peut qu'une

tions locales. partie seulement du champ soit en culture depuis tout ce

Des problèmes fonciers spécifiques surgissent temps.

lorsqu'on met en oeuvre des projets qui prévoient 2 Bien que l'on observe une diminution de l'autorité et de

des installations organisées - que ce soit en rai- l'influence du chef de terre dans de nombreuses zones du pla-

son de la mise en eau d'une zone de barrage ou teau, cela ne remet pas en question l'argument central exposé
de la mie ~.. eu d'une one de arrage~ ici. Le non respect des coutumes traditionnelles, des droits et

dans le cadre d'une action de planification régio- du rôle des autorités locales peut provoquer des retours de bâ-

nale. Il faut veiller tout particulièrement à faire ton sur le plan socio-économique et aggraver, au lieu de rédui-

participer la population locale à l'élaboration de re, l'insécurité foncière sur le plan local.
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6
Enseignements sur l'organisation de la
production au niveau des ménages et des
villages : le role central de la diversification
La diversification est à la fois l'objectif et le ré- donc pas seulement un luxe, mais une nécessitésultat du développement des nouvelles zones inhérente à la nature même du ménage.d'installation. L'augmentation des revenus des Pour toutes ces raisons, on peut prévoir que lamigrants se traduit par une demande plus présence ou l'absence d'opportunités de diversi-grande de produits manufacturés, de services fication dans l'agriculture, l'élevage et les activi-et de produits alimentaires plus variés. Cette tés extra-agricoles sera un élément déterminantévolution des modes de consommation et des dans la décision des colons d'émigrer ou de resterbesoins est, à son tour, créatrice d'emplois. Les dans une région.nouvelles activités peuvent comprendre des
cultures pluviales et irriguées plus diversifiées Organisation de la production familiale dansainsi que l'élevage, la petite industrie et le les sites d'étude
commerce.

La diversification est aussi une conséquence du La plupart des ménages agricoles dans les sitesrétablissement des modes "normaux" de produc- étudiés peuvent être considérés comme des uni-tion et de consommation des ménages (McMillan, tés à la fois de production et de consommation.Painter et Scudder, 1990). A moins de profondes Les membres de la famille collaborent à certainsmutations technologiques au Burkina, les mi- travaux de culture et d'élevage, mais exercentgrants ont conscience que leur sécurité à long ter- aussi des activités agricoles et extra-agricolesme est liée au nombre de personnes qu'ils seront pour leur propre compte. Le revenu dégagé decapables de garder dans l'exploitation familiale. ces dernières activités est habituellement géré enIl est particulièrement important de pouvoir rete- partie, sinon en totalité, par la personne qui le ga-nir un ou plusieurs des fils avec leurs familles. Le gne. En outre, les revenus personnels sont sou-bien-être et la motivation des femmes, qui repré- vent dépensés de manière différente par rapportsentent 51 pour cent de la population, dépendent aux revenus collectifs. Les femmes, par exemple,fortement du niveau et du type de revenu qu'el- peuvent être responsables de l'achat des condi-les peuvent dégager de cultures personnelles, de ments et parfois même de la viande qui entrel'élevage et d'activités non agricoles. Etant donné dans la composition des sauces quotidiennes.qu'une grande partie de ces gains privés servi- Elles doivent parfois se charger de leur propre ha-ront à l'achat de condiments et d'habillement, la billement et, plus rarement, de l'habillement et/qualité de l'alimentation et le niveau de vie de ou des frais de scolarité des enfants. Quand onl'ensemble de la famille sont dans une grande parle des objectifs des ménages, il s'agit en faitmesure fonction des revenus des femmes. La re- d'un équilibre dynamique entre ces responsabili-cherche de sources de revenus personnels n'est tés individuelles et collectives.
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L'étude de cas a fait ressortir de grandes varia- travail non pondérées supérieur de 58 et 44 pour

tions entre les sites en ce qui concerne l'organisa- cent respectivement à celui des cultivateurs dans

tion sociale des ménages, les pratiques d'utilisa- leur village d'origine (McMillan, 1983:139). Ceci

tion des sols, les modes de production, les tient, dans une grande mesure, au fait que la ré-

objectifs et les contraintes. Il existe des différences colte du coton prolonge de plusieurs mois la cam-

marquées entre les divers groupes ethniques pagne par rapport aux cultures céréalières. Le

d'un même site, voire entre membres du même nombre d'heures de travail pondérées par hecta-

groupe ethnique, selon la région d'implantation. re de coton était de 386 pour cent plus élevé que

L'organisation des familles varie aussi avec la du- pour le sorgho blanc et de 300 pour cent plus éle-

rée de séjour dans un site. vé que pour le maïs (1.520 heures pondérées par

Par exemple, l'exploitation de parcelles indivi- hectare de coton contre 394 heures pour le sorgho

duelles est plus répandue dans certains sites que blanc et 507 pour le maïs [McMillan, 1983:3971).

dans d'autres. Selon les estimations, 20 pour cent Les cultivatrices tirent un revenu plus faible de

du revenu monétaire agricole brut des exploita- l'élevage et des activités hors exploitation que

tions de colons AVV proviennent des champs in- dans le village d'origine. Ici encore, la raison est,

dividuels. De manière générale, les femmes de en partie du moins, la forte demande de main-

migrants Mossi près de Kongoussi et de Koupela d'oeuvre féminine pour la culture du coton; par

sont moins engagées dans l'exploitation de ailleurs, les marchés sont plus éloignés, ce qui

champs personnels que celles des environs de rend les activités de commerce plus difficiles

Kaya et de Ouahigouya.1 pour les femmes migrantes.

L'exploitation de champs individuels est moins Dans la zone AVV, cette baisse des revenus

répandue chez les autochtones Bobo et les mi- semi-autonomes est, du moins partiellement,

grants Mossi à l'ouest, dans le site de Solenzo. compensée par le fait que certaines dépenses, ha-

Alors que 21 pour cent de la production céréalière bituellement affectées aux femmes, sont dé-

en culture attelée proviennent des champs per- frayées par le mari. Le chef de famille se charge,

sonnels à Dar-es-Salaam/Kie, le pourcentage est par exemple, de toutes les dépenses concernant

inférieur à 2 pour cent à Daboura (Annexe 5, Ta- l'habillement, les frais scolaires, ainsi que l'achat

bleau D-1). Dans les grandes exploitations de de condiments et de viande pour les sauces.

culture mécanisée, on n'a pas relevé de produc- On avait prévu une reprise progressive des

tion personnelle ni pour les femmes ni pour les cultures personnelles et des activités d'élevage

hommes. chez les femmes et les hommes qui ne sont pas

Dans la zone cotonnière de l'ouest, même à chefs d'exploitation. La part des champs indivi-

supposer que nous ayons sous-estimé le phéno- duels dans le revenu agricole net des migrants

mène, il apparaît clairement que la production est en effet passée à 20 pour cent environ. Malgré

personnelle représente un pourcentage plus fai- une hausse par rapport au chiffre d'il y a 10 ans

ble de la production agricole totale que dans les (11 pour cent, frais de culture attelée compris), ce

zones de l'AVV. Cela est peut-être dû à la forte de- pourcentage reste néanmoins inférieur à celui

mande en main-d'oeuvre pour la culture du co- observé dans le village d'origine où, en 1979, 36

ton en champs collectifs. On a également observé pour cent en moyenne de la valeur en francs CFA

un faible niveau de production personnelle au de la production agricole (soit du revenu agricole

début de l'AVV (Figure 6.1). Une comparaison brut), provenaient des champs individuels

entre des migrants Mossi installés dans une zone (Figure 6.1).

de colonisation AVV depuis trois à cinq ans et des En général, les migrants Mossi et non Mossi à

familles restées dans les villages d'origine a mon- Kompienga s'adonnent moins à la culture de par-

tré que, dans l'ensemble, les migrants consa- celles privées que dans les zones AVV (Annexe 5,

craient une part plus réduite de leurs surfaces de Tableau D-8). Néanmoins, les chiffres globaux

culture à l'exploitation personnelle (McMillan, masquent des disparités sensibles entre les diffé-

1983; Figure 6.1). Ceci a a été attribué, en partie, à rents groupes ethniques.

la forte intensité de main d'oeuvre de la culture Même si, à Kompienga, la participation des

du coton, pratiquée presque exclusivement sur femmes Mossi à l'exploitation de parcelles pri-

des parcelles familiales collectives. La même étu- vées est dans l'ensemble moins importante que

de a montré que les hommes et les femmes immi- dans les zones AVV ou dans leur village d'origi-

grés effectuaient un nombre moyen d'heures de ne, elle est néanmoins plus élevée que celle des
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Figure 6.1 Revenu agricole net par catégorie de champs dans la zone AVV 1979-1989(sans déduction des coûts de la culture attelée)

Migrants AVV, Mogtedo, 1979 Village d'origine des migrants dans la région de Kaya, 1979

/~~~ CapsC7oletf s / 4 

Femmes/chefs de famille
4%

Enfants non mariés Femmes/chefs de5,5% 
famille 14%

Frères et fils mariés Enfants non mariés 5%leurs femmes et enfants
1,5% Frères et fils mariés,

leurs femmes et enfants 12%

Anciens 5%

Mêmes nugrants AVV, Mogtedo, 1988

-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ C

\ Champs individuels
20%

Source: McMillan 1983.
Savadogo, Sanders et McMillan 1990.

femmes immigrées appartenant à d'autres grou- également beaucoup moins engagées dans les ac-pes ethniques. Les femmes du groupe autochtone tivités de production agrcole privée mais pren-Gourmantché, par exemple, se livrent peu aux nent une part active au commerce local.cultures personnelles ou au commerce. Leur par- Les femmes des éleveurs FulBe ne travaillentticipation aux travaux dans les champs collectifs pas dans les champs. Elles s'occupent en revan-est beaucoup plus faible que celle des femmes che des troupeaux et sont principalement respon-Mossi et se limite en général aux semis et aux ré- sables de la traite des vaches, de la transforma-coltes. Les femmes Mossi, quant à elles, sont asso- tion du lait ainsi que de la vente du lait et desciées à toutes les phases de la production agricole, produits laitiers. Dans la plupart des cas, les fem-à l'exception de la coupe des arbres et des gros mes éleveurs ont également un droit de "proprié-travaux de défrichage. Les femmes Yana sont té" ou des droits exclusifs sur un certain nombre
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de têtes de gros et de petit bétail. En l'absence dans la zone guinéenne, à pluviométrie élevée,

d'une étude détaillée sur les pratiques d'élevage, qui prédomine dans les bassins fluviaux OCP.

on peut néanmoins noter que les femmes s'occu- Dans tous les sites étudiés, la préoccupation

pent, dans une certaine mesure, de garder et de principale des colons, à leur arrivée, est d'attein-

faire paître leur bétail aussi bien que celui du chef dre un niveau d'autosuffisance alimentaire égal,

de famille. Ce sont elles aussi qui sont les princi- voire supérieur, à celui qu'ils avaient auparavant.

pales responsables de la traite des bêtes. Elles Ils pratiquent, la plupart du temps, une agricultu-

sont également censées rémunérer les jeunes ac- re extensive en emblavant la plus grande surface

tifs du ménage qui gardent leurs animaux avec possible en cultures céréalières de subsistance.

les revenus de la vente du lait et des produits Une fois l'autosuffisance alimentaire atteinte, les

laitiers. colons se tournent habituellement vers un éven-
tail plus large d'activités lucratives.

Rôle central de la diversification dans les En 1979, les agriculteurs de l'AVV signalaient

systèmes de production des familles que l'un de leurs objectifs, pour les dix années à

venir, était de placer une partie au moins de leur

La tendance des ménages de migrants à diversi- famille dans des emplois non exclusivement agri-

fier leurs activités économiques à mesure que coles. Sur les 78 ménages choisis au hasard, à qui

leurs revenus augmentent est sans doute une ca- on a demandé ce qu'ils feraient s'ils disposaient

ractéristique commune à l'ensemble des exploita- d'une grosse somme, 40 pour cent ont répondu

tions agricoles du Burkina Faso (Reardon, Matlon qu'ils l'investiraient dans l'élevage et 45 pour

et Delgado, 1988). A partir de données sur les re- cent qu'ils achèteraient des marchandises ou des

venus de cultures pluviales au cours de quatre céréales pour le négoce (Murphy et Sprey,

campagnes (de 1981-1982 à 1984-1985), Reardon, 1980:73). En 1989, dans tous les sites étudiés, l'ob-

Delgado et Matlon (1992) ont montré l'importan- jectif à cinq ans le plus fréquemment cité par les

ce de la diversification pour les ménages, pauvres chefs d'exploitation était l'augmentation des in-

et riches, dans les trois principales zones agrocli- vestissements dans l'élevage et le commerce.

matiques du pays (Tableau 6.1). Ce qui est parti-
culièrement intéressant pour cette étude, c'est Production animale

que les activités extra-agricoles locales, y compris
la transformation des produits alimentaires, l'ar- Sans un changement radical du système bancaire

tisanat rural et le commerce, constituent plus du national (comme la création dans certaines ré-

tiers (38 pour cent) du revenu global des ménages gions des "caisses populaires d'épargne" ), il y a

Tableau 6.1 Sources et niveaux de revenus monétaires par zone et par catégorie de revenus,

moyennes établies pour 1981-1985 (en pourcentage du revenu total)

Revenu non Revenu non Revenu

Revenu prod. Revenu prod. agricole généré agricole généré Aide Autres total en

végétale animale localement à l'extérieur alimentaire sources FCFA/ETA

Zone sahélienne
Exploitations pauvres 1/3 66 17 6 5 3 4 22.566

Exploitations riches 1/3 36 17 35 9 1 1 70.545

Nbre total = 45 48 15 34 il 2 1 42.205

Zone soudanienne
Exploitations pauvres 82 5 8 2 0 3 15.660

Exploitations riches 69 6 16 5 0 3 48.616

Nbre total = 44 74 6 14 3 0 3 29.295

Zone guinéenne
Exploitations pauvres 57 18 22 2 0 3 29.886

Exploitations riches 31 19 48 1 0 0 95.629

Nbre total = 47 43 17 38 1 0 1 55.261

Source: Reardon, Delgado et Matlon (à paraitre).
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de fortes chances que l'élevage demeure le princi- liquidation du premier emprunt à moyen termepal mode d'investissement des ménages ruraux. leur laisse d'importantes disponibilités monétai-Le petit bétail revêt une importance particulière- res. Nombre d'entre eux choisissent de réinvestirment pour les femmes. ces sommes dans l'élevage.
Dans la région de Niangoloko, l'essor de l'im- En général, les paysans gardent leurs animauxmigration après 1974 s'est accompagnée d'un ac- sur la ferme s'ils en possèdent moins de cinq.croissement du cheptel. Dans chacun des blocs de Dans ce cas, les soins vétérinaires absorbent l'es-colonisation, les registres des services de vulgari- sentiel des dépenses d'élevage, de pair avec lessation de l'AVV font ressortir une augmentation compléments alimentaires comme le sel. Lessimilaire du bétail d'élevage et des animaux de grands troupeaux sont gardés par des pasteurstrait (Figure 6.2). Au moment de leur arrivée, la FulBe locaux. Les frais de gardiennage, qu'ilsplupart des migrants ne possèdent ni de grands soient en espèces ou en nature, sont difficiles àtroupeaux ni d'animaux de trait. Au bout d'un évaluer étant donné qu'ils sont en grande partiean, ils sont tenus d'acheter deux animaux avec considérés comme des échanges de "cadeaux"l'aide d'un crédit du projet. La cinquième année entre éleveur et pasteur (voir Chapitre 9). Lesest une année charnière car, à ce moment-là, la pasteurs peuvent avoir également droit à un cer-plupart finissent de rembourser les prêts sur les tain pourcentage des animaux nés sous leur gar-équipements de culture attelée. C'est aussi l'an- de, par exemple à une génisse tous les deux ànée où de nombreux paysans vendent leur pre- quatre ans. Au total, si on inclut le prix des jeunesmier contingent de boeufs de labour réformés et animaux ainsi donnés (en le répartissant sur 3engraissés. La combinaison de ces ventes et de la ans), les frais de gardiennage en espèces et en na-

ture peuvent dépasser 100.000 FCFA par an pour
les paysans possédant de grands troupeaux (plus
de 40 têtes).

L'élevage est une activité qui peut être à la fois
Figure 6.2 Effectifs de bétail (d'après les risquée et coûteuse. Pour évaluer les risques, on aregistres AVV) interrogé les paysans sur le nombre de bovins, de

chèvres et de moutons perdus par suite de mala-
die ou de vol (Annexe 4, Tableau C-1). On a ensui-Nombre de têtes te calculé le taux de perte annuel à partir de ces

1600 chiffres, divisés par le nombre de têtes au mo-
ment de l'enquête (Annexe 4, Tableau C-2). Ce
taux de perte joue un rôle déterminant dans la

1200 / <stratégie d'investissement du paysan (Annexe 4,Tableau C-3). Les vols sont devenus un problème
I majeur dans les installations organisées de l'AVV....* Les bêtes sont également sujettes à un certain

nombre de maladies animales. La rentabilité de
:. * , _ l'élevage a été calculée de deux manières: (a) se-

Ion un scénario de "faible" rentabilité, qui inclut
la totalité des frais de fourrage (en affectant une400 ___I__ valeur aux aliments non achetés) et des taux de
perte élevés par suite de maladie ou de vol; (b) se-
lon un scénario de "forte" rentabilité qui tient

t seulement compte des coûts opérationnels et nono __________ _________ _________ - des coûts imputés et inclut des taux de perte peu1976 1980 1984 1988 1989 élevés (Savadogo, 1989c). Dans le premier cas de
Mogtedo-Bombore ..... Linoghin figure, les revenus d'élevage se varient entreMogtedo 8.500 FCFA (AVV) et 18.000 FCFA par ETA

(Solenzo). Dans le deuxième cas, on obtient des
revenus par ETA qui varient entre 14.000 FCFA àSource: données Services de Vulgarisation AW-UD. l'AVV et 25.000 FCFA à Solenzo. Dans les deux
cas, la rentabilité à Kompienga est plus faible.
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A mesure que la densité du bétail augmente, il bles à une croissance durable des revenus. A

devient de plus en plus difficile de surveiller les Mogtedo et à Linoghin, les négociants en céréa-

animaux pour éviter qu'ils ne causent de dégâts les opérant avec un fonds de roulement (évalué

dans les champs. Ce sont là deux facteurs de ris- entre 500.000 et 1.000.000 de FCFA pour les plus

que supplémentaires qui réduisent les perspecti- importants d'entre eux), parviennent facilement

ves d'améliorer les revenus monétaires grâce à à réaliser des bénéfices mensuels nets entre

l'élevage, surtout pour les familles peu nombreu- 30.000 et 50.000 FCFA, en sus de leurs revenus

ses, sans grandes ressources, qui manquent de agricoles. Ces gains dépassent largement le salai-

main-d'oeuvre et n'ont ni le désir ni les moyens re mensuel net d'un petit fonctionnaire. En 1987,

d'acquérir de grands troupeaux. un jeune négociant, fils d'un colon AVV de Mog-

La forte demande de main-d'oeuvre et, dans tedo, à la tête d'une prospère affaire régionale,

certains cas, les risques élevés liés à l'élevage à avait un revenu mensuel net entre 30.000 et

grande échelle expliquent la répartition inégale 50.000 FCFA. D'après notre estimation, durant

de la propriété animale dans la population. A les douze mois de notre enquête, en 1988-89, un

part quelques rares exceptions, tous les colons des colons de l'échantillon de Linoghin avait un

AVV sont tenus d'acheter une paire de boeufs au revenu net qui se situait entre 300.000 et 350.000

bout de la première année d'installation. En 1988- FCFA.
1989, le nombre de bovins par chef d'exploitation Un faible pourcentage seulement des agricul-

était en moyenne de 4,2 et le nombre de chèvres teurs de notre enquête était engagé dans des acti-

et de moutons de 11,0 (Annexe 5, Tableau D-6). vités lucratives hors exploitation durant toute

Cependant, ces moyennes masquent le fait qu'en- l'année. La plupart d'entre eux tirent des revenus

viron 25 pour cent des chefs d'exploitation (ins- bien plus modestes de la vente de biens de con-

tallés dans les périmètres AWV depuis 10 à 15 ans) sommation et de vivres, de la production et la

ne possèdent pas de boeufs ni de bétail d'élevage commercialisation de denrées alimentaires, com-

(Annexe 5, Tableau D-7). Il s'agit de paysans qui, me la bière, et d'emplois salariés agricoles et non

pour une raison ou une autre, ont perdu ou ven- agricoles, sur place ou ailleurs. C'est pourquoi

du leurs animaux de trait et n'ont pas acheté de notre analyse classe la première catégorie de mi-

nouvelle paire. grants comme ayant des "activités secondaires"

Notre étude révèle que la propriété animale est et présente leurs revenus séparément (Tableau

encore plus inégalement répartie à Solenzo (An- 6.2). Si les activités salariées et le petit commerce

nexe 5, Tableau D-4).2 On note que, dans cette ne représentent pas une source importante de li-

zone, les grands troupeaux appartiennent le plus quidités ou de revenu global pour les hommes

souvent à des paysans équipés de tracteurs ou à chefs d'exploitation, il en est autrement pour les

des FulBe sédentarisés, avec une plus forte con- femmes (Tableaux 6.3,6.4 et 6.5), les fils et les frè-

centration d'animaux dans les anciens périmètres res mariés, ainsi que pour les enfants (filles ou

de colonisation de Daboura que dans ceux plus garçons) célibataires vivant dans l'exploitation

récents de Dar-es-Salaam/Kie. familiale.
Les chiffres concernant le bétail et les animaux

de trait dans la zone de Kompienga ne sont pas Facteurs affectant le développement
réellement représentatifs parce que la colonisa- des activités extra-agricoles dans

tion y est relativement récente (Annexe 5, Ta- les sites d'étude
bleau D-9). En outre, la forte concentration de
population dans la ville permet difficilement de Nous avons observé des différences sensibles

garder les animaux à la ferme. D'autre part, du entre les zones d'installation AVV en ce qui con-

fait des rapports tendus avec les FulBe, dont un cerne le niveau aussi bien que les sources de reve-

grand nombre a été refoulé du Ghana en 1988, nus hors exploitation. Ces activités extra-agrico-

ceux-ci sont réticents à garder les animaux des les dépendent de la proximité des marchés

migrants. locaux et de "l'intégration sociale" des migrants
dans ces marchés, de même que des possibilités

Activités extra-agricoles de diversification dans les cultures commerciales.
L'extraction de l'or est un facteur qui a une

En règle générale, les migrants considèrent que influence déterminante sur les emplois hors

les activités hors exploitation sont indispensa- exploitation.
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Tableau 6.2 Revenu moyen à partir de la vente de produits artisanaux et du commerce, 1979-1988/89

1979

Chef d'exploitation (homme)

ire 2' Exploitation Exploitation Total
année année en création créée Moyenne famille

Linoghina - 1.899 6.588 13.834 6.227 -
Mogtedo-Bomborea 495 6.627 19.670 13.791 9.715 -
Mogtedo v 3 b étude de cas

A. emplois secondaires compris (2) - - - - - 193.792B. emplois secondaires non compris (6) - - - - - 17.375

1988/1989

Chef d'exploitation (homme)

Linoghin
A. emplois secondaires compris (2)c 375.000B. emplois secondaires non compris (18)d 9.461

Bombore
A. emplois secondaires compris (2) 122.500B. emplois secondaires non compris (18) 1.921

Mogtedo (20) - - - 19.695
Mogtedo V3
A. emplois secondaires compris (1) 250.000
B. emplois secondaires non compris (19)e 18.118

) indique le nombre d'exploitations.
Source: Enquête de suivi économique du Service statistique à partir d'un sous-échantillon de 78 exploitations familiales dans lecadre du programme de suivi des exploitations (Murphy et Sprey, 1980:73)

b. McMillan, 1983:417.
c. comprend la pension d'un anden combattant et le revenu annuel estimé d'une boutique d'un exploitant agricole.d. ne comprend pas les revenus élevés de deux bouchers.
e. ne comprend pas le revenu d'un exploitant ayant un emploi secondaire.

Les blocs d'installation AVV de Mogtedo et Mogtedo- diminution substantielle de la production coton-Bomboré nière au profit de la production céréalière com-
merciale qui est vendue sur les grands marchésESSOR ET DECLIN DES DEBOUCHES EXTRA-AGRICOLES régionaux, loin des villages; et une réduction pro-REMUNERATEURS. Cinq ans après l'ouverture du gressive du nombre des agents de vulgarisationpremier bloc d'installation organisée à Mogtedo salariés qui constituaient une clientèle stableen 1974, un grand nombre de migrants (dont cinq pour les services et les produits des paysans.vivant dans le même village, sur les six villages En 1979 déjà, les colons de l'AVV les plus pros-étudiés) avaient déjà des activités secondaires pères, à Mogtedo et à Bomboré, projetaient d'in-rentables. Cependant, cette tendance n'a pas vestir dans le commerce et certains types de ser-duré. Aujourd'hui, le bloc de Mogtedo et le bloc vices dans le grand marché de Mogtedo, à unevoisin de Mogtedo-Bomboré ne comptent plus de vingtaine ou une trentaine de kilomètres de leursboutiques permanentes et seul un petit nombre villages, sur la grande route goudronnée quide migrants peut être considéré comme ayant des mène à Ouagadougou. Leurs tentatives, cepen-activités secondaires. Plusieurs facteurs sont à dant, ont rencontré une vive opposition de la partl'origine de l'essor puis du déclin de ces débou- des populations autochtones. Bien que faisantchés rémunérateurs. On peut citer la fin des tra- partie de la même ethnie Mossi que la plupart desvaux de construction du bloc de colonisation de migrants, celles-ci étaient hostiles à la politiqueMogtedo-Bomboré en 1981; l'épuisement pro- foncière de l'AVV. En 1989, dans les six villagesgressif des ressources forestières dans les envi- AVV du secteur de Mogtedo, seulement deux en-rons et par conséquent la baisse des revenus pro- fants de colons AVV et un chef d'exploitation, ori-venant des coupes de bois industrielles; la ginaire d'une autre région, avaient réussi à obte-
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Tableau 6.3 Revenus moyens déclarés à partir de diverses sources d'activité, 1988-1989

Linoghin Bombore Mogtedo Mogtedo V3 Solenzo Kompienga

A. Chef d'exploitation (homme)

Produits agric. non transformés 64.120(1) - 42.000(1) - - 23.167(3)

Produits agric. transformés - - - - 24.000(1) 8.425(2)

Produits forêts et pêche - - - - - 87.000(1)

Viande et produits d'origine animale 28.500(1) 122.500(2) 38.650(3) 25.000 - 107.667(3)

Commerce 300.000(1) - 50.250(2) 14.000(3) - 81.000(3)

Artisanat 21.300(2) 6.070(6) 1.950(1) 6.950(2) - 53.167(3)

Or _ 2.000(1) 36.166(3) 27.721(7) -

Services 4.000(1) - 5.000(1) 23.700(2) 41.250(2) 50.000(1)

Main-d'oeuvre agric. - - 20.000(1) - -

Main-d'oeuvre non agric. 450.000(1) - _ 250.000 -

Moulin - - - - - 550.000(1)

B. Une femme par famille

Produits agric. non transformés 9.050(2) - - 74.200(2) - 10.437(10)

Produits agric. transformés 26.043(13) 3.833(5) 3.186(7) 6.642(14) 29.300(6) 6.361(11)

Produits forêts et pêche 30.050(2) - - - - 3.000(1)

Viande et produits d'origine animale - - 37.500(1)

Commerce 2.200(1) 6.000(1) - - 350(1)

Artisanat 7.650(1) 8.150(1) - - - 17.000(1)

Or _ 500(1) 19.691(12) 13.914(16)

Services - - - 3.500(1)

() indique le nombre d'hommes et de femmnes qui ont déclaré des revenus.
Vingt hommes et 20 femmes ont été interrogés dans chaque installation AVV; 36 hommes et 36 femmes ont été interrogés à Solenzo.

Les moyennes ont été calculées à partir de ces échantillons.

Source: Savadogo, 1989a.

Tableau 6.4 Pourcentage de femmes ayant déclaré des revenus d'activités hors exploitation et de

l'élevage. Revenus monétaires moyens par source d'activité pour l'ensemble de l'échantillon

(par femme), 1988-1989

Revenu hors Revenu élevage

N % exploitation neta % FCFA

Linoghin (20) 80 21.331 20 201

Bombore (20) 35 1.690 45 486

Mogtedo (20) 60 14.805 45 1.887

Mogtedo V3 (20) 95 23.392 55 3.865

Solenzo (36) 17 6.833 0 0

Kompienga (25) 64 9.774 8 442

N indique la taille de l'échantillon
a. Les pertes animales dues à la mortalité ou au vol sont déduites des revenus nets de lélevage. Les chiffres les moins élevés tradui-

sent les pertes animales et le fait qu'un petit nombre seulement de femmes dans chaque échantillon avait vendu du bétail au mo-

ment de notre enquête (août 1989).
Source: Savadogo, 1989a, c.
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Tableau 6.5 Revenus monétaires moyens par source d'activité des chefs d'exploitation et des femmes
de l'échantillon d'enquête, 1988-1989 (en FCFA)

Revenu net des activités
Revenu net de la Revenu net de la hors exploitation

production végétale production animale (emplois secondaires
Site (par ETA) (par ETA) non compris) Total

A. Chef d'exploitation (homme)
Linoghin 61.315 21.897 9.461 92.673
Bombore 54.988 6.797 1.921 63.706
Mogtedo 51.072 14.764 19.695 85.531
Mogtedo V3 55.101 5.415 18.118 78.634
Solenzo

culture manuelle 30.965 2.445 2.958a 36.368
culture attelée 78.784 8.494 2.958 90.236
culture motorisée 294.422 44.802 2.958 342.182
Kompienga 78.784 8.522 39.495 126.801
B. Femmes de l'échantillon d'enquête
Linoghin 19.336 201 21.331 40.868
Bombore 11.145 486 1.690 13.321
Mogtedo 16.976 1.887 14.805 33.668
Mogtedo V3 17.385 3.865 23.392 44.642
Solenzo 12.687 0 6.833 19.520
Kompienga 12.633 -442 9.774 21.965

Les revenus nets des productions végétales et animales sont calculés par ETA (Equivalent travailleur adulte) à partir des champset du bétail collectifs, placés sous la responsabilité de l'homme chef d'exploitation. En général, ces troupeaux et ces champs sontexploités pour pourvoir aux besoins alimentaires et monétaires de l'unité familiale.
a. L'enquête n'a pas fait de distinction de revenus hors exploitation en fonction des technologies d'exploitation utilisées.
b. L'échantillon représente une femme par famille (cf. Annexe I).
c. Les groupes ethniques présentaient des différences importantes en ce qui concerne les activités des femmes
Source: Savadogo, 1989c; Savadogo et Sanders,1989.

nir des emplacements officiels sur le marché de mètres AVV de Mogtedo. Un autre gisement et unMogtedo. Parmi les fils des premiers migrants, un autre marché, plus petits, se trouvent près du vil-
seulement avait réussi à monter une affaire com- lage V3. Des mines de moindre importance sont
merciale rentable. Depuis, ce commerçant a quit- prospectées un peu partout dans la région.
té Mogtedo pour s'établir ailleurs, dans une ré- Parmi les 40 femmes interrogées à Mogtedo, 28
gion plus hospitalière. La seule exception dégageaient un revenu de l'exploitation de l'or.
concerne un prospère négociant en céréales natif Celui-ci était variable, allant de quelques milliers
de la région avoisinante et aujourd'hui installé de francs à plus de 50.000 FCFA (Tableau 6.3). Les
dans le périmètre de colonisation encadrée de mines d'or ont aussi procuré de nouveaux débou-
Mogtedo, qui n' a adhéré au projet qu'en 1988. chés pour la vente de produits alimentaires et

DECOUVERTE DES GISEMENTS IYOR. Des gise- d'eau potable. Cela s'est traduit par une augmen-
ments aurifères ont été découverts près du bloc tation sensible (sans doute sous-estimée dans nosde colonisation AVV de Mogtedo à la fin de 1987. chiffres) des revenus des femmes dans les villa-
Depuis lors, le tamisage de l'or est devenu une ges de Mogtedo les plus proches des lieux d'ex-
importante source de revenu pour certains villa- ploitation. On en avait indirectement la preuve
ges. Outre les bénéfices dérivés directement du dans l'amélioration de l'habillement des femmes
minerai, l'afflux de chercheurs d'or a créé un mar- pendant les fêtes musulmanes et chrétiennes, leché de consommation pour la viande, l'eau, et les volume de vaisselle métallique neuve, l'acquisi-
aliments préparés et non préparés. Le plus grand tion de serrures et autres améliorations apportées
gisement et le plus grand marché d'or sont à aux maisons. Aucune augmentation comparable
Nobsin, près des villages V3 et V4, dans les péri- des revenus féminins non agricoles n'a été
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observée dans le bloc d'installation planifiée plus tation (Tableau 6.3). Chez les femmes, la principa-

isolé de Bomboré, à l'exception des villages V2 et le source de revenus hors exploitation est la vente

V5 qui avaient des marchés opérationnels. de la bière de fabrication domestique. Six d'entre
elles dégagent un revenu moyen de 29.300 FCFA

Le bloc d'installation AVV à Linoghin (98 dollars E-U) (Tableau 6.3).
Ces chiffres sous-estiment probablement la

La situation est différente dans le bloc organisé de part des revenus extra-agricoles dans l'économie

l'AVV à Linoghin, principalement en raison du du village. Les frères et fils, mariés et célibataires,

marché dynamique que les migrants ont créé le contribuent sans doute à un pourcentage élevé

long de la route bitumée de Ouagadougou. L'im- des revenus, mais nous ne les avons pas interro-

portance de ces activités n'apparaît pas dans les gés. L'existence à Dar-es-Salaam, Kie et Daboura,

entretiens que nous avons eus avec les chefs d'ex- de plusieurs moulins à grains privés, de bouti-

ploitation. Elle se reflète davantage au niveau de ques construites en dur et de marchés villageois

l'amélioration des revenus des hommes non dynamiques indique qu'une partie au moins des

chefs d'exploitation (fils mariés, frères et enfants importants revenus agricoles est réinvestie dans

non mariés) et des femmes. Même les 300.000 le développement du commerce.

FCFA que nous avons rapportés comme étant le Les revenus hors exploitation peuvent atténuer

revenu annuel d'un chef d'exploitation (Tableau certaines des grandes disparités observées entre

6.3) ont été, en réalité, gagnés par un fils marié. Le les revenus des exploitations en culture manuelle

père avait simplement fourni l'apport initial de et ceux des exploitations en culture attelée ou mé-

capitaux. canisée. Sur les six paysans qui cultivent manuel-

Quatre-vingt pour cent des 20 femmes interro- lement à Kie/Dar-es-Salaam, et qui tirent de fai-

gées dans le cadre de l'enquête sur les systèmes bles revenus de l'agriculture et de l'élevage,

de production à Linoghin ont signalé des revenus quatre pratiquent des activités secondaires (ma-

extra-agricoles, mais pas de l'exploitation de l'or çonnerie, charpenterie et commerce); un autre se

(Tableau 6.4). Leurs gains provenaient pour l'es- consacre à la culture maraîchère irriguée de sai-

sentiel de la vente d'aliments préparés, de bière son sèche. Seulement deux d'entre eux sont des

de fabrication domestique et de produits de la migrants récemment implantés (l'un s'est installé

cueillette. La moyenne des revenus hors exploita- en 1982 et l'autre en 1985). En revanche, les sept

tion pour l'ensemble des femmes interrogées à paysans qui pratiquent la culture manuelle à

Linoghin était comparable à celle de Mogtedo V3 Daboura n'ont pas signalé d'activité secondaire, à

- où ce sont les femmes qui ont le plus profité l'exception de deux ménages FulBe qui (comme

des retombées directes et indirectes de la ruée on pouvait s'y attendre) gardent du bétail.

vers l'or des années 1988 et 1989 (Tableaux 6.3 et
6.5). Linoghin est aussi le village où des program- Kompienga
mes de vulgarisation ont été entrepris avec beau-
coup de succès pour promouvoir le tissage parmi Les hommes et les femmes qui ont émigré de

les femmes. Malgré des débuts fort peu promet- l'AVV à Kompienga avancent comme principale

teurs pendant près de dix ans, l'accroissement de raison de leur départ le fait que le nouveau site

la demande urbaine en tissus tissés à la main, de offrait de meilleures possibilités en matière de

même que la proximité de Ouagadougou et culture maraîchère irriguée de saison sèche et de

l'augmentation du temps libre, ont rendu le tissa- commerce. A ce jour, l'Etat n'a pas encore com-

ge très populaire4 . En 1989, 21 femmes de mi- mencé à aménager les périmètres irrigués qui

grants encadrés de l'AVV, 8 femmes de migrants sont prévus sur le pourtour du lac. Néanmoins,

spontanés et 2 femmes autochtones faisaient par- les migrants, hommes et femmes, y ont trouvé de

tie de la coopérative de tissage des femmes de nombreux emplois dans le commerce et les servi-

Linoghin (communication personnelle de E Gui- ces (Tableau 6.3). En 1988-89, ils profitaient enco-

ra, DEPC, AVV, avril 1990). re de la présence d'un important contingent d'ou-
vriers employés pour la construction du barrage

Solenzo et l'abattage des arbres. A mesure que les oppor-
tunités d'emplois salariés ont diminué, la rentabi-

Seulement trois chefs d'exploitation dans le villa- lité des entreprises commerciales a été atteinte. Il

ge de Solenzo ont fait état de revenus hors exploi- est peu probable que l'on puisse revenir aux ni-
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veaux antérieurs d'emplois hors exploitation, à Soixante dix-neuf pour cent des paysans de notremoins que d'autres changements, comme le dé- étude à Linoghin utilisaient des engrais compo-veloppement de l'irrigation, n'interviennent. sés, 85 pour cent à Mogtedo, mais seulement 45
pour cent à Mogtedo-Bombore (Savadogo,Facteurs familiaux pouvant affecter le Sanders et McMillan, 1989:34).développement d'activités hors exploitation C'est aussi à Linoghin que l'on s'est le plus in-
téressé à la conservation des sols, en mettant enOutre les facteurs au niveau du village, la répar- place des diguettes anti-érosion, des fosses à fu-tition des activités hors exploitation sur un site mier et de la paille par exemple.5 Pour la cons-donné est influencée par divers facteurs au ni- truction des premières diguettes, l'AVV-UP1 aveau des ménages. Certains d'entre eux sont d'or- fourni des camions aux groupements de paysans.dre culturel et ont trait, notamment, à la manière Même une fois le programme de l'AVV achevé,dont le travail des femmes dans le commerce et certains paysans ont continué à louer des ca-l'artisanat est perçu localement. La taille de la mions, à leurs propres frais, pour étendre leur ré-main-d'oeuvre familiale est également importan- seau de diguettes. Une famille a investi 37.500te. Comme l'ont souligné plus d'une fois les mi- FCFA dans la construction de diguettes en pierregrants, pour que quelqu'un puisse exercer à lon- (l'équivalent des dépenses moyennes d'un ména-gueur d'année une activité secondaire rentable, il ge en engrais, insecticides, semences et main-faut qu'un autre homme adulte au moins puisse d'oeuvre, pour l'année 1988-1989) (communica-aider aux gros travaux de la ferme. De fait, deux tion personnelle F. Guira, DEPC, AVV, 19 avril,commercants prospères - l'un marchand de noix 1990). Le village qui a manifesté le plus d'intérêtde cola et l'autre mécanicien - ont été contraints pour la construction de diguettes est le plus isoléd'abandonner leurs activités à la suite de l'émi- de Linoghin, V6, situé à une vingtaine de kilomè-gration d'un membre clé de leur famille (un frère tres du marché de Linoghin. Bien que trop éloi-marié dans un cas et un fils aîné célibataire dans gnés du marché pour pouvoir se livrer aisément àl'autre). des activités commerciales, les migrants de V6

sont assez proches de Ouagadougou pour pou-Corrélation entre diversification, voir pratiquer des cultures de contre-saison ren-intensification de l'agriculture et viabilité tables - en l'occurrence, le maïs frais. A V6, en
1989, le paysan qui a vendu le plus de maïs fraisLes installations organisées de l'AVV en a écoulé 20 charretées et celui qui en a vendu
le moins 4 charretées.

DIVERSIFICATION ET TECHNOLOGIES NOUVELLES. La Le dynamisme des colons de Linoghin et leurdiversification ne s'effectue pas nécessairement volonté de diversification se manifestent dansau détriment des investissements en agriculture d'autres domaines. Les dépenses moyennes desintensive ou de l'amélioration de la productivité familles pour l'éducation - en particulier l'ensei-agricole. A Linoghin, en 1988-1989, la valeur net- gnement secondaire - y sont plus élevées quete en FCFA de la production agricole par ETA des dans les autres sites d'installation. Dans l'ensem-cultivateurs de notre enquête était supérieure de ble, le pourcentage de remboursement des prêts à12 pour cent à celle enregistrée à Bomboré et de 20 court terme est le plus élevé de tous les blocs étu-pour cent à celle de Mogtedo. Dix ans aupara- diés (Figure 6.3). Linoghin figure aussi parmi lesvant, il n'y avait pas de différence apparente de blocs qui ont le mieux réussi à créer des entrepri-productivité nette par ETA entre les blocs ses gérées par les groupements villageois, dont(Murphy et Sprey, 1980:69). les revenus servent à l'entretien de l'infrastructu-Dans le bloc d'installation organisée de re de base, comme les routes et les puits. La créa-Linoghin qui offrait les meilleures pespectives de tion du premier jardin d'enfants de la région dansdiversification dans d'autres activités que l'ex- le bloc de Linoghin constitue une initiative parti-ploitation de l'or dans l'immédiat et à terme, la culièment remarquable. Linoghin a connu trèsmoyenne des coûts de production, en nature et en peu d'exode. Dans presque tous les cas, les quel-espèces, par exploitation, était de 24 pour cent ques paysans aisés qui se sont lancés dans le com-plus élevée qu'à Mogtedo et de plus de 200 pour merce à plein temps à Ouagadougou ont laissécent qu'à Mogtedo-Bomboré et Mogtedo V3 derrière eux un membre de la famille pour s'occu-(Savadogo, Sanders et McMillan, 1989:43). per de leur exploitation.
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Migration "par paliers" des colons de l'AVV

Figure 6.3 Taux de remboursement du crédit vers Kompienga

agricole, périmètres AVV L'émigration de quelques-uns des colons les plus

prospères de l'AVV vers Kompienga a mis en évi-
Pburcentage de Remboursement dence la place importante de la diversification

100 dans l'économie des bassins fluviaux du nord à
faible pluviométrie. Le recensement de la popula-

I | * tion de Kompienga a dénombré 55 hommes chefs
80 [s Il. n de famille qui étaient d'anciens colons des péri-

mètres AVV de Mogtedo, Mogtedo-Bomboré,
l [ l | 91 Rapadama et Mankaraga. Plus de 30 familles ont

I L | | quitté le bloc de Mogtedo, coupant tout contact
* e | | avec l'AVV. Du jour au lendemain, les effectifs de

40 l'école primaire de l'AVV, à Mogtedo, ont dimi-
I lll l l l lnué du tiers. Le nombre de familles parties a été

l l l l ll l len fait plus élevé, mais certains départs ne figu-
rent pas dans les chiffres officiels parce qu'ils sont
classés sous la rubrique "dissociations," du fait

o qu'une partie seulement de la famille a quitté le
projet.

etc, \' i 9s°s°s°ss°ss9°9Deux des ménages qui sont partis de Mogtedo

Années V3 étaient très aisés, possédaient de grands trou-
peaux (l'un de 25 têtes et l'autre de plus de 50) et

Q Linoghin M Mogtedo M Mogtedo-Bombore dégageaient des revenus appréciables d'activités
hors exploitation. Les chefs de ces riches exploita-

Source: Crédit Agricole, AVV Mars 19 tions avaient fait pression sur le bloc pour que ce-
lui-ci appuie la création d'un marché principal
sur la route reliant les colonies planifiées à la ville
de Mogtedo. L'un de ces hommes avait même of-

En revanche, les blocs voisins de Mogtedo et fert de subventionner le prix des céréales sur le

Mogtedo-Bomboré, plus isolés et moins diversi- marché pour attirer les marchands de l'extérieur.

fiés, ont connu un exode important. Sur les 255 Un autre avait été proclamé "fermier le plus mo-

ménages qui ont acquis des exploitations AVV à derne" de la province à la foire agricole de 1987 et

Mogtedo, 58 pour cent seulement (148 familles) y reçu des prix d'une valeur dépassant 1.000 dol-

demeurent encore. Quatre-vingt-un pour cent lars. Les six autres familles qui ont quitté V3

des 345 ménages qui avaient officiellement droit avaient toutes des situations supérieures à la

à des exploitations AVV à Mogtedo-Bomboré y moyenne, tant par la taille de leurs troupeaux que

vivaient encore en 1989. D'autres facteurs ont par le niveau de leur production agricole. Le

sans aucun doute contribué au taux élevé de dé- principal motif de départ était la recherche de

parts dans les six villages de Mogtedo créés cinq meilleurs débouchés de culture irriguée de saison

ans avant ceux de Mogtedo-Bomboré, comme le sèche et de commerce au niveau régional.6

fait que les migrants, au début, comprenaient mal Les migrations rurales "par paliers" comme

le projet. Néanmoins, l'absence apparente de celles qui ont amené les paysans de l'AVV à Kom-

perspectives de diversification dans les activités pienga, ne sont pas un phénomène nouveau. La

non agricoles a contribué à l'exode important détérioration des perspectives économiques dans

dans les blocs AVV plus isolés de Mogtedo, les zones de forte immigration a toujours incité à

Mogtedo-Bomboré, Kaibo Sud et Kaibo Nord. A l'exode. Ces migrations successives sont une des

l'opposé, le taux d'exode a été plus faible dans les caractéristiques des migrations rurales du pla-

blocs moins isolés de Linoghin et Bane, qui of- teau Mossi depuis des siècles. Il n'est donc pas

frent davantage de perspectives de diversifica- surprenant qu'un grand nombre de colons origi-

tion dans le commerce et les services (voir égale- naires de la région de Sanmatenga (Kaya) qui ont

ment Annexe 1, Tableau A-3). quitté les périmètres AVV pour Kompienga, aient
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également vécu dans d'autres régions avant de financent les équipements agricoles. Des études
s'installer dans les zones de l'AVV. Pas moins de nationales montrent que la zone de Solenzo a l'un
50 pour cent des migrants Mossi, aujourd'hui éta- des taux les plus élevés d'achats de matériel agri-
blis à Kompienga, ont vécu dans d'autres régions cole au comptant (communication personnelle,
des vallées OCP ou du plateau pendant des pé- Cellule suivi-évaluation, CRPA du Mouhoun,
riodes allant de deux à dix ans. Mars 1990). Bien que le crédit local ait eu tendan-

Le coût de ces migrations successives d'une ce à stagner, la zone a connu une augmentation
zone OCP vers une autre est non seulement éco- des équipements de culture attelée, comme les
nomique, mais aussi institutionnel et écologique. charrues et les charrettes. Ceci concorde avec les
Le départ des cultivateurs aisés, comme ceux de résultats de notre enquête économique qui mon-
Mogtedo et d'autres villages du secteur de tre qu'un pourcentage important des charrues et
Rapadama, se traduit par la fuite de revenus mo- la quasi-totalité des charrettes acquises par les
nétaires acquis au cours des premières années migrants étudiés a été acheté au comptant et non
d'installation, durant lesquelles les cultures sont à crédit, contrairement à la pratique habituelle
le plus productives. Ces revenus auraient pu être dans les installations organisées de l'AVV.
réinvestis dans des mesures de protection de l'en- Bien que les rapports inter-sectoriels entre l'a-
vironnement plus poussées et plus durables, griculture et le tertiaire soient moins développés
comme les diguettes. Une autre conséquence, in- dans la zone de Solenzo que dans les périmètres
calculable, est la perte d'une première génération AV, les migrants ont manifesté une nette ten-
de chefs recrutés parmi les migrants. Les grands dance à réinvestir dans les infrastructures socia-
exploitants qui ont quitté Mogtedo pour Kom- les. Par ailleurs, c'est aussi dans la zone de
pienga comptaient parmi eux certains des diri- Solenzo, l'une des principales régions productri-
geants les plus ambitieux qui avaient travaillé en ces de coton, que l'on observe un taux particuliè-
collaboration étroite avec l'administration de rement élevé d'investissements dans les écoles et
l'AVV. Un grand nombre d'entre eux avaient ac- les équipements médicaux qui sont financés au
cumulé des investissements considérables. moyen de ristournes provenant des marchés de

Les revenus monétaires qui ont permis aux an- coton gérés par les paysans (communication per-
ciens colons de l'AVV d'acheter de meilleurs lo- sonnelle, Cellule suivi-évaluation, CRPA du
gements, d'investir dans l'immobilier de rente, de Mouhoun, mars 1990).
louer des tracteurs et d'embaucher de la main- Il est probable que la diversification économi-
d'oeuvre à Kompienga auraient pu être investis que deviendra de plus en plus importante à me-
dans le développement des périmètres de l'AVV sure que la densité de la population augmentera.
et des régions avoisinantes, où ces revenus Dans les zones cotonnières de l'ouest, l'un des ob-
avaient été constitués. Face à l'absence de pers- jectifs du programme PNGT de gestion des ter-
pectives d'évolution des revenus, les cultivateurs roirs villageois est de stabiliser le défrichage des
ont choisi de s'en aller. En revanche, beaucoup terres en limitant les parcelles de cultures des co-
moins de colons ont quitté le projet à Linoghin où lons et des autochtones à des superficies détermi-
le potentiel agricole est fondamentalement le nées, reportées sur la carte du village. En princi-
même qu'à Mogtedo mais où existent de meilleu- pe, le système ressemble beaucoup à celui de
res possibilités de diversification dans l'agricul- l'AVV, dans lequel chaque paysan se voit attri-
ture et les emplois non agricoles. buer une parcelle fixe de 10 ou 20 hectares. C'est

essentiellement en fonction des possibilités futu-
Solenzo res d'activités lucratives dans la région que les

paysans décideront, face à la limitation des terres
Le programme technique mis au point pour le co- de culture, d'intensifier la production par un em-
ton a fait ses preuves dans cette zone agroclimati- ploi accru de fumier et d'engrais (comme c'est le
que qui se prête à ce type de culture. Les cultiva- cas dans les périmètres AVV de Linoghin) ou d'é-
teurs sont déterminés à investir dans l'achat migrer vers une aire de peuplement moins dense,
d'engrais et de technologies d'économie de main- dans le Mouhoun ou plus au sud vers les bassins
d'oeuvre pour améliorer leur taux de productivi- de la Leraba ou de la Comoé (comme cela s'est
té par ETA. La confiance que manifestent les pay- produit dans les périmètres de Mogtedo et
sans dans les possibilités à long terme de l'agri- Mogtedo-Bombore). Il est à craindre qu'en l'ab-
culture pluviale se reflète dans la manière dont ils sence de perspectives d'emplois hors exploita-
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tion, les agriculteurs mécanisés et les plus ambi- que les politiques nationales et régionales auront
tieux parmi ceux qui pratiquent la culture attelée sans doute le plus d'impact - en encourageant
et disposent d'une main-d'oeuvre familiale abon- ou non l'industrie agro-alimentaire locale et les
dante, émigreront vers d'autres lieux où la terre échanges régionaux. Comme l'indique le Chapi-
est d'accès plus facile et/ou les possibilités de tre 4, un programme national d'amélioration de
diversification sont plus nombreuses. La réussite l'infrastructure dans l'ouest favoriserait une plus
de cette migration dépend, néanmoins, de l'ac- grande spécialisation régionale des activités de
cueil de la population dans la nouvelle zone. production. Ainsi, certaines zones à haute plu-
C'est là un sujet qui demande à être davantage viométrie, comme celles des bassins du sud-
approfondi. ouest, pourraient se spécialiser dans les cultures

de rente, la production commerciale des céréales
Incidences sur le plan des politiques et du coton. Quant aux bassins du nord à plus

faible pluviométrie qui approvisionnent actuel-
L'importance de la diversification économique a lement les villes en céréales, ils pourraient se re-
un certain nombre d'implications pour les politi- convertir à l'élevage intensif, l'artisanat et la pro-
ques tant au niveau national qu'au niveau local. duction maraîchère à destination des villes. Cette

forme de spécialisation régionale exige une poli-
Planification nationale tique énergique de développement des trans-

ports de base.
Toute politique à long terme visant à promouvoir
un développement rural dynamique au Burkina Planification locale
devra se faire dans une optique globale de syner-
gie entre les activités agricoles et non agricoles. * CHOIX DES SITES D'INSTALLATION. Etant don-

Par exemple, la création de petites industries né l'importance que les nouveaux occupants atta-
agro-alimentaires encouragerait la mise en place chent à la diversification de leurs revenus moné-
d'une infrastructure routière qui faciliterait la cir- taires, il est essentiel que les planificateurs
culation des produits agricoles entre les villages s'intéressent avant tout aux sites les moins isolés
et les régions. où les possibilités de diversification des activités

Comme la transformation des denrées alimen- sont plus nombreuses.
taires tend à être une activité féminine, elle revêt * FACILITER DES LE DEPART L'INTEGRATION ECO-

une importance particulière pour les program- NOMIQUE ET SOCIALE REGIONALE. Les besoins et les
mes qui visent à améliorer le revenu des fem- préoccupations des populations autochtones de-
mes. Dès lors, un programme national qui vraient être intégrés très tôt dans le projet d'ins-
encouragerait cette activité, en vue d'approvi- tallation de populations, afin de réduire les con-
sionner les marchés urbains principaux et secon- flits entre populations hôtes et migrants qui
daires, permettrait éventuellement de redistri- risquent de nuire à la diversification des activités.
buer les revenus aux femmes et d'accroître leur * AMELIORER LES CENTRES ADMINISTRATIFS ET

participation. LES MARCHES EXISTANTS ET EN CREER DE NOU-

La question qui se pose alors est de savoir VEAUX. Compte tenu du coût de l'installation de
comment les pouvoirs nationaux, régionaux et nouveaux centres administratifs, il faudrait s'at-
locaux peuvent le mieux faciliter le développe- tacher à améliorer les centres régionaux là où ils
ment de telles activités. Il est indispensable que existent. Cependant, avec l'arrivée des migrants,
le climat de politique générale soit favorables à de nouveaux centres verront certainement le jour.
l'investissement. Des avantages fiscaux et des L'expérience de 1'AVV montre qu'il n'est pas tou-
subventions temporaires pourraient être envisa- jours aisé de prévoir l'emplacement de ces nou-
gés pour inciter des entreprises privées à venir veaux centres qui apparaîtront à mesure que le
s'installer dans certaines zones des vallées à fort peuplement s'intensifiera. C'est pourquoi nous
potentiel. Des foires agricoles et des "semaines recommandons que l'aide extérieure à la contruc-
de développement" peuvent servir à sensibiliser tion de routes et d'autres infrastructures de base
les paysans et les administrateurs locaux aux soit échelonnée sur une période de 10 à 15 ans, car
possibilités offertes par de tels programmes. La on aura ainsi davantage la possibilité d'utiliser
circulation des produits entre les régions et les ces équipements collectifs pour appuyer l'établis-
villages étant une nécessité, c'est à ce niveau-là sement de centres dynamiques et stables.
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Notes plus active". Les données statistiques qui s'appuient sur ces
entretiens ont tendance à surestimer les revenus réels des fem-

1. Selon les migrants (hommes et femmes) de la région de mes. On peut donc les interpréter comme étant une projection
Kongoussi, la situation est toutefois en train d'évoluer. A me- de la productivité optimale par femme.
sure que la durée d'établissement dans les vallées s'allonge,
les femme ont tendance à augmenter la part des terres consa- 4. La demande accrue est en partie le résultat d'une directivecrées à la culture personnelle. du gouvernement révolutionnaire selon laquelle les tenuesportées par les officiels pendant le travail et les cérémonies of-
2. Une comparaison de nos résultats avec ceux de l'enquête ficielles devaient être faites à partir de coton de fabrication lo-économique menée par le CRPA révèle que nous avons sans cale. L'assouplissement progressif de cette mesure conduiradoute sous-estimé l'importance du cheptel. Compte tenu de la inévitablement à une baisse de la demande.
place prépondérante que prendra l'élevage dans les projets de
diversification de la zone, de plus amples recherches s'impo- 5. Nous pensons que les données officielles du projet ne reflè-sent à cet égard. tent pas l'intérêt réel que portent les paysans à la techniquenouvelle des diguettes. Les dossiers des services de vulgarisa-3. n convient de préciser que la femme interrogée dans cha- tion n'indiquent que le nombre d'hectares dotés de diguettes
que ménage était en général la femme "économiquement la
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7
Systèmes de production agricole

La notion de système de production englobe les Systèmes de production des zones de
différentes méthodes de gestion, les pratiques colonisation spontanée non assistée:
d'assolement, les techniques, l'organisation de la Niangoloko et Kompienga

main-d'oeuvre, le régime foncier et l'environne-
ment macro-économique qui influent sur les Les deux premiers sites étudiés - Niangoloko et

modes de culture et d'élevage au niveau local. Le Kompienga - illustrent la façon dont une coloni-

système de production agricole est une sous- sation non assistée peut conduire à des systèmes
catégorie du système global de production des de culture très extensifs qui n'ont guère le souci

ménages (voir Chapitre 6). Il mérite d'être étudié de la durabilité et comportent de graves risques

spécialement dans la mesure où les cultures et l'é- de conflits sociaux lorsque la densité démogra-
levage resteront probablement la principale sour- phique s'accroît.
ce de revenus et d'alimentation des familles rura-
les qui habitent dans les bassins fluviaux Niangoloko
(McMillan, Painter et Scudder, 1990).

Les études de cas mettent en évidence le poten- La région de Niangoloko est tournée vers la cul-
tiel qui existe dans les nouvelles zones de coloni- ture extensive de céréales. Bien que la production
sation des vallées pour accroître la production to- cotonnière ait décuplé depuis 1985, elle est sur-
tale et, partant, améliorer les revenus agricoles et tout concentrée dans un nombre restreint de vil-
le niveau de vie des migrants. L'augmentation de lages du bassin de la Leraba. D'autre part, la

la production a des retombées régionales de plus hausse soudaine de la production de coton au

vaste portée en faisant progresser les emplois cours des dernières années (on est passé de 50

agricoles et extra-agricoles, l'élevage et la produc- tonnes en 1985-86 à 500 tonnes en 1987-88) s'ex-
tion céréalière. plique plus par le retour de migrants burkinabé

Ce chapitre présente une brève vue d'ensemble de Côte d'Ivoire que par une quelconque nouvel-
des systèmes de production observés sur les lieux le initiative du gouvernement.
de recherche. L'examen détaillé des résultats de Malgré cette hausse, les services de vulgarisa-
l'étude est présenté en annexe 5 et dans les tra- tion de la région restent dégarnis; quatre agents,
vaux de K. Savadogo (1989a, b, c, et d) et Savado- y compris le directeur de la région, couvrent un
go, Sanders et McMillan (1989). La partie descrip- ensemble de quinze villages. L'élevage extensif et

tive est suivie d'une analyse des facteurs-clés qui le commerce continuent d'être pour les migrants
ont contribué ou nui au développement de mé- les principaux moyens d'améliorer leurs revenus.
thodes durables de culture ainsi que de quelques Traditionnellement, les exploitants de la région
enseignements pour les actions futures. ne cultivent un champ que pendant cinq ans et le
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laissent ensuite en friche pendant 20 à 25 ans en Kompienga
moyenne (Nana, 1989a). Une période de jachère
aussi longue était possible dans le passé car les Kompienga offre un autre exemple de systèmes
champs de réserve étaient abondants. Parmi les agricoles extensifs tels qu'ils se pratiquent dans
méthodes culturales traditionnelles, un système les régions de peuplement spontané non assisté.
de buttage empêchait le ruissellement d'eau au Avant que les travaux de construction de la route
moment des pluies torrentielles et réduisait ainsi reliant Fada au site prévu pour le barrage ne com-
les effets de l'érosion. Pourtant, en dépit du fait mencent en 1982, les mouvements migratoires
que deux des villages étudiés montrent aujourd'- vers le bassin de la Kompienga ressemblaient fort
hui des signes visibles d'érosion, aucune techni- à ceux qui se dirigeaient vers Niangoloko. Dans
que particulière n'est employée pour y remédier les deux cas, aucun financement particulier n'a
et, en général, les agriculteurs préfèrent abandon- été accordé par des bailleurs de fonds pour le dé-
ner leurs champs aux premiers indices d'érosion. veloppement des cultures et de l'élevage. Les sys-

Si l'immigration se poursuit au rythme actuel, tèmes de cultures continuent d'être concentrés
certains villages n'auront plus la ressource de dé- sur les cultures de subsistance. La proportion
fricher de nouveaux champs (c'est-à-dire de d'exploitants ayant adopté la culture attelée et les
pousser plus loin les cultures extensives). C'est engrais est l'une des plus faibles de la province
particulièrement le cas de villages proches de du Gourma. Dans l'échantillon étudié, on n'a pas
Niangoloko, le grand centre administratif et com- observé d'utilisation d'engrais (Tableau 7.1).
mercial où les flux d'immigration ont été les plus Le gouvernement avait prévu, à juste titre, que la
élevés. Les agriculteurs chercheront alors proba- construction du barrage s'accompagnerait rapi-
blement à empiéter sur les réserves forestières dement de mouvements de colonisation sponta-
avoisinantes pour agrandir les espaces agricoles née. C'est pourquoi il était déterminé à préparer
villageois. Toutefois, dans l'immédiat, ce sont les un plan global de développement régional pour
pasteurs qui menacent le plus les forêts. Dans le remédier à l'insuffisance des infrastructures et
secteur de la forêt classée de Toumousseni, par des services de vulgarisation. Cependant, jusqu'à
exemple, les troupeaux sont estimés à 10.000 té- présent, aucun service spécial de vulgarisation
tes. Une solution est de mettre en place des pro- n'a été mis en place, sauf pour quatre villages dé-
jets expérimentaux, comme celui de la forêt clas- placés du bassin d'inondation et neuf autres villa-
sée de Toumousseni, qui aident les pasteurs et les ges situés en bordure du bassin qui sont en train
cultivateurs à obtenir des sources de revenus du- de perdre tout ou partie de leurs champs à la suite
rables à partir de l'exploitation des produits fo- de la mise en eau de la zone du barrage. Le pro-
restiers. On peut par ce biais sensibiliser un grou- gramme de réinstallation, administré par l'AVV
pe d'exploitants locaux qui trouvent un intérêt et la DGMOK (Direction générale de la maîtrise
économique direct à la préservation de la forêt. d'ouvrage de la Kompienga), comporte un en-
Cependant, à long terme, ce type de projet de ges- semble de programmes de vulgarisation qui sont
tion forestière à objectifs multiples doit être asso- censés être gérés par les antennes régionales des
cié au développement d'autres secteurs, notam- ministères nationaux concernés, après un délai de
ment celui des cultures et de l'élevage. 22 mois'. La ville de Kompienga est censée béné-

Tableau 7.1 Coûts moyens des intrants par homme chef d'exploitation dans différents groupes
ethniques de Kompienga, 1988-1989 (FCFA)

Mossi Ex
AVV Mossi Yana Gourmantche Moyenne

Nombre (7) (6) (6) (6) (25)
Engrais, urée, phosphate, fumier - - - - - -
Insecticides

Location de main d'oeuvre (espèce et nature) 22.171 9.255 38.875 3.250 18.539
Location de matériel (espèce et nature) 2.344 1.000 3.125 5.475 2.344

Source: Savadogo, Sanders et McMillan, 1989.
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ficier d'une série de programmes de développe- l'occasion du concours du "fermier moderne" or-

ment qui vont du maraîchage irrigué et des cultu- ganisé par l'AVV.
res de récession des crues sur les rives du lac à des En 1988, les agriculteurs autochtones Gour-

projets spéciaux d'infrastructure et de vulgarisa- mantché et les fermiers Yana installés sur le site

tion destinés à promouvoir l'agriculture intensive depuis plusieurs années ont obtenu les meilleurs

(Agrotechnik, 1989). Entre-temps, il n'existe résultats en matière de production totale en kilo-

aucun projet particulier pour les migrants de la grammes et de production par travailleur en va-
ville et des services très limités pour les villages leur nette (131.313 FCFA/ETA et 125.841 FCFA/

en dehors de ceux du programme AVV. ETA en valeur nette, respectivement). Les reve-
Malgré des différences marquées dans l'organi- nus agricoles nets et la production étaient infé-

sation familiale de la production et dans la part rieurs chez les migrants Mossi, anciens colons de

relative des sources de revenus agricoles (cultu- l'AVV ou non, arrivés pour la plupart depuis un

res et bétail) et non agricoles (commerce), les sys- à deux ans seulement (64.366 FCFA/ETA et

tèmes de culture des trois principaux groupes 72.145 FCFA/ETA respectivement) (Tableau 7.2).

ethniques (les Gourmantché autochtones et les Cependant, les perspectives de croissance dura-

Mossi et Yana immigrés) sont uniformément de ble des revenus de l'élevage et de l'agriculture

type extensif. paraissent incertaines dans l'immédiat.
Ce qui distingue les exploitants de Kompienga La majorité des agriculteurs de Kompienga s'y

des migrants spontanés vivant dans les autres si- sont installés en 1987 et 1988. Certains de leurs

tes d'étude, c'est le recours important aux tra- champs ont été cultivés auparavant par les

vailleurs agricoles (Tableau 7.1). Ils dépensent en ouvriers du barrage. En tout état de cause, un

moyenne près de 20.000 FCFA (paiements en es- pourcentage important d'entre eux va bientôt at-

pèces et en nature confondus) en main-d'oeuvre teindre la cinquième année consécutive de cultu-

par rapport à un montant de 5.000 à 10.000 FCFA re - période à partir de laquelle les Gourmant-

dans l'AVV et de moins de 1.000 FCFA à Solenzo. ché autochtones commenceraient normalement à

C'est là un signe de l'aisance financière dont jouit laisser les terres en friche selon le système tradi-

le migrant moyen de Kompienga. La plupart tionnel d'assolement. Ce type de jachère de lon-

d'entre eux ne sont pas démunis, comme le sont gue durée sera hors de portée pour les nouveaux

souvent les migrants. Attirés par les possibilités migrants qui ont occupé pratiquement la totalité

de culture irriguée et de commerce à long terme des bonnes terres pluviales dans un rayon de dix

dans la région, les anciens colons de l'AVV étaient kilomètres autour de la colonie.
prêts à payer de 100.000 à 150.000 FCFA pour fai-
re venir leurs familles à Kompienga par camion. Promouvoir des systèmes de production
Sur le site, 52 de ces 55 migrants de l'AVV ont durables à plus fort rendement:
acheté leurs terrains d'habitation à un coût Solenzo et l'AVV
moyen de 100.000 FCFA à des ouvriers du barra-
ge qui s'en allaient. Aucune partie de leur budget Les sites de Solenzo et de l'AVV sont de bons

n'est dépensée pour les engrais. Le seul fermier exemples des deux principaux types d'assistance
de l'étude qui ait utilisé des engrais pendant la que le gouvernement accorde à l'agriculture dans

campagne 1988-1989 les avait gagnés en prime à les bassins fluviaux.

Tableau 7.2 Production animale et végétale par équivalent travailleur adulte (ETA) à Kompienga,

1988-1989
Mossi Non Tous

Ex-AVV AVV Mossi Yana Gourmantché groupes

Taile moyenne des familles (personnes présentes) 13 (7) 15,5 (6) 7,3 (6) 6,7 (6) 12,9 (25)

Main-d'oeuvre moyenne des familles (ETA) 5,9 6,5 4,8 3,8 5,2

Production céréalière (kg de sorgho et maïs par ETA) 988 1.129 1.666 1.911 1.357

Revenus culturaux nets (FCFA par ETA) 64.366 72.145 125.841 131.313 91.616

Revenus nets de l'élevage (FCFA/ETA en situation favorable) 19.116 102a 12.155 2.578 8.522

() Indique le nombre de familes.
a. vérifié 26/3/92.
Source: Savadogo, Sanders et McMillan, 1989, et analyses de données d'enquête non publiées
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Modèles de vulgarisation agricole dans les Tableau 7.3 L'indice AVV de mesure de
peuplements assistés de Solenzo et les colonies l'équivalent travailleur adulte (ETA)
organisées de l'AVV selon l'âge et le sexe

Les services de vulgarisation agricole fournis aux Age Hommes Femmes
migrants de la région de Solenzo constituent un 0-12
des modèles d'assistance aux peuplements spon- 12-15 0,5 0,25
tanés assistés. Le programme de Solenzo a été mis 15-55 1,0 0,75
en oeuvre durant plusieurs décennies - d'abord 55-65 0,5 0,25
par le gouvernement colonial français et ensuite
par la SOFITEX, l'organisme cotonnier semi- mineuses. L'AVV recommande également le type
autonome du Burkina. Bien qu'il porte principa- et les quantités d'engrais, de semences et d'insec-
lement sur la production commerciale de coton, ticides qui doivent être appliquées pour chaque
le programme est un dosage équilibré d'assole- culture. Il n'existe pas de telles restrictions à So-
ment, d'apport d'engrais et de techniques cultu- lenzo.
rales qui est censé réduire les effets néfastes à Une deuxième différence de taille réside dans
long terme de la culture du coton sur les sols de la le fait que la participation au programme de mé-
région. Depuis quelques années, le programme thodes culturales intensives n'est pas facultative
encourage également l'épandage massif de fu- pour les migrants AVV. Lorsqu'ils s'inscrivent
mier pour compenser une baisse de matière orga- dans le projet, ils signent un accord par lequel ils
nique dans le sol. s'engagent à suivre le programme d'agriculture

Lorsque l'AVV a été créée en 1974, son action intensive recommandé. Leur participation au
de vulgarisation portait sur les mêmes thèmes programme est suivie de près. Pendant les cinq
que les programmes cotonniers du sud-ouest. Les premières années, chaque installation organisée
agriculteurs des deux régions étaient censés pra- comprend un agent de vulgarisation homme
tiquer la rotation du coton, des céréales et des lé- pour 25 ménages de colons et un agent femme
gumineuses et cet assolement, de pair avec des pour 50 ménages. Même si l'administration du
apports d'engrais minéraux aux doses recom- projet fait rarement usage de son droit d'expulser
mandées, devait leur permettre d'obtenir de ma- les agriculteurs qui ne s'en tiennent pas aux tech-
nière durable des rendements plus élevés. Les niques et aux modèles d'utilisation des terres pro-
deux programmes étaient fortement axés sur la posés, la menace d'expulsion ou du refus de cré-
culture commerciale du coton comme moyen de dit à court terme a un certain poids. Dans le
rembourser les emprunts contractés à court terme Solenzo, en revanche, l'application du program-
pour l'achat d'intrants et à plus long terme pour me technique pour la production du coton est fa-
l'équipement de traction animale tel que les char- cultative et tient compte de la situation financière
rues et les charrettes. de même que des objectifs des ménages.

Une importante différence entre les deux sites La troisième différence tient au climat et aux
tient au fait que l'AVV limite les superficies que sols. Les colonies organisées de l'AVV sont si-
les migrants sont autorisés à exploiter. On a utili- tuées en bordure nord de la zone considérée com-
sé un système de pondération qui affecte une va- me propice à la production cotonnière. Les préci-
leur de travail à chaque membre de la famille ins- pitations en moyenne moins élevées et plus
crit (Tableau 7.3) pour déterminer la surface irrégulières y rendent la culture du coton relative-
qu'une famille est officiellement autorisée à défri- ment risquée, même pendant les années norma-
cher et à exploiter2. La taille globale de l'exploita-
tion se limite à un ou, dans le cas d'une main- Tableau 7.4 Assolement AVV recommandé
d'oeuvre très importante, à deux blocs de dix hec-
tares. Chaque exploitation consiste en un espace
d'habitation d'un hectare et six champs de brous- I Sorgho
se de 1,5 hectare chacun. Selon le système prescrit 2 Coton
de rotations culturales (Tableau 7.4), chacun des 3 Coton-Arachide-Niébé
six champs de brousse doit être laissé en friche 4 Sorgho rouge-Mil
pendant deux ans, dans le cadre d'un assolement 5 Jachère
de six ans incluant le sorgho, le coton et des légu- 6 Jachère

59



les. La région de Solenzo, quant à elle, jouit de Une deuxième étude effectuée en 1988-1989

conditions naturelles favorables. sur un sous-échantillon de fermiers qui avaient
été inclus dans le suivi économique de l'AVV en

Premiers résultats des modèles de vulgarisation 1979 indique une persistance des tendances anté-

appliqués dans les peuplements assistés de Solenzo et rieures. Il ressort de mesures sur le terrain

les colonies organisées de l'AVV (champs collectifs) que les migrants exploitent
des surfaces par unité de main-d'oeuvre légère-

L'AVV. Quoique l'enquête de suivi des fermes de ment supérieures (1,31 ha) à celles enregistrées en

l'AVV en 1979 ait indiqué des rendements 1979 (1,15 ha) (Tableau 7.5). Néanmoins, ces su-

moyens de sorgho plus faibles que ceux prévus perficies respectent la fourchette recommandée

par les planificateurs du projet (Murphy et Sprey, par le projet (1,04-1,71 ha), ce qui montre que les

1980), ces rendements étaient deux à trois fois su- migrants pratiquent une culture à peine plus ex-

périeurs à ceux enregistrés lors de l'étude de cas tensive qu'en 1979.
de McMillan (1983) dans les villages de la région Alors que la surface emblavée en coton a dimi-

de Sanmatenga (Kaya). L'enquête montrait aussi, nué en pourcentage par rapport au total des

cependant, que la hausse des revenus des mi- surfaces cultivées (tombant de 42 pour cent en

grants résultait principalement de l'expansion 1979 à 20 pour cent en 1988) (Tableau 7.5), la

des surfaces cultivées et de la fertilité naturelle surface ensemencée en céréales est passée de 56

des sols défrichés, et non de l'application du pro- pour cent en 1979 à 71 pour cent en 1988 (Tableau

gramme de nouvelles techniques d'intensifica- 7.5). Au cours de la même période, la production

tion (Murphy et Sprey, 1980). En particulier: (1) le moyenne de coton par unité de main-d'oeuvre est

coton était la seule culture pour laquelle les mi- tombée de 500-700 kg/ETA à 100-300 kg/ETA

grants observaient les techniques culturales in- mais celle de sorgho, mil et maïs a augmenté
tensives recommandées et, (2) même en ce qui pour s'établir à plus de 1.000 kg/ETA (Tableau

concerne le coton, les migrants avaient tendance 7.6).
à moins utiliser les techniques intensives au fil du Une analyse de l'emploi des engrais dans les

temps. Sur la base de ces données, Murphy et trois blocs de l'AVV met en évidence une baisse

Sprey ont conclu que les migrants ne pourraient constante des achats d'engrais depuis 1979 (Figu-

probablement pas continuer à améliorer leurs re- re 4.2). Dans la plupart des cas, le premier fléchis-
venus au même rythme en exploitant des surfa- sement coincide avec la cinquième année d'ins-

ces fixes de 10 à 20 hectares. tallation. Des engrais minéraux étaient appliqués
Ce que nous avons observé après la cinquième sur 87 pour cent des champs de coton mais seule-

année, c'est l'existence de deux types de réaction ment sur 33 pour cent des champs de sorgho

chez les migrants face à des perspectives appa- blanc à Mogtedo V3 pendant la campagne de

remment réduites d'augmenter les revenus des 1979. En 1988, les engrais n'étaient utilisés prati-

cultures. quement que pour le coton.
Le premier type de réaction, celui des agricul- SOLENZO. En revanche, le programme coton-

teurs AVV les plus aisés et des grandes familles, nier dans le secteur de Solenzo a permis aux co-

consiste à réinvestir les nouvelles recettes coton- lons, depuis la fin des années 60, d'accroître de

nières dans des entreprises extra-agricoles. Il s'a- manière constante les revenus qu'ils tirent des

git habituellement de lancer au moins un membre cultures commerciales, grâce à une augmentation
de la famille dans une activité secondaire bien ré- régulière des rendements et des surfaces exploi-

munérée, dans le commerce ou les services; de se tées. Les rendements moyens de coton à l'hectare

doter d'un troupeau placé sous le gardiennage sont passés de 544 kg/ha en 1971-1973 à 870 kg/
d'éleveurs FulBe voisins3; ou encore de cultiver le ha en 1980-1981 et à 1.076 kg/ha en 1985-1986
plus de terres possible dans les limites de la zone (Chapitre 4, Tableau 4.5). Durant la même pério-

agricole allouée, en recourant parfois à des trac- de, la production totale de coton a été multipliée

teurs de location. par 50 (passant de 801 à 41.500 tonnes).

Une deuxième stratégie, adoptée par les ména- L'utilisation d'engrais dans la région de Solen-

ges moins aisés, de taille souvent plus réduite, zo est la plus élevée de tout le pays. Les applica-
consiste en une application limitée des méthodes tions sont principalement concentrées sur le

de culture préconisées et en une certaine diversi- coton et, dans une moindre mesure, sur le mais
fication dans l'élevage. cultivé comme culture de rente par les fermiers
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Tableau 7.5 Comparaison des surfaces cultivées recommandées par l'AVV et des surfaces réellement
ensemencées en champs familiaux et champs privés en 1979 et 1988 (champs de case compris et non
comprisa)

Hectares par unité actif
(ETA) Pourcentage de superficies des différentes cultures

Champs
Champs de case Niébé
de case non Arachide
compris compris Sorgho/Mil Maïs Coton Haricot Riz Autres

Recommandations - 1,04-1,71 33-48 - 38-42 16-31 -

Réalité observée
AVV Mogtedo/Bomborea - 1,15a 54 2 42 2 - -
(collectifs)

AVV Linoghin - - 40 5 30 9 - 16
(collectifs)

Mogtedo V3a 1,95 - 50 12 29 7 1 2
(privés et collectifs)

Mogtedo V3 1,74 - - - - - - -
(collectifs)

1988-1989

Tous blocs AVV confondus 1,31 - 60 11,3 19,9 9,2
(collectifs) Linoghin, Mogtedo,
Mogtedo-Bombore, et Mogtedo V3

a. Le recensement de 1979 n'avait pas inclus le terrain d'habitation de I hectare (champ de case) dans les calculs de surfaces culti-
vées.
Source: Murphy et Sprey, 1980; Savadogo, 1989b.

équipés de tracteurs. Le CRPA du Mouhoun tants pratiquant la culture attelée et de 88 kilo-
estime l'emploi d'engrais en 1987-88 à 143 kg/ha grammes/ETA pour les fermiers travaillant à la
de NPK pour le coton et de 80 à 90 kg/ha de NPK main).
pour le mais, sachant que 95 et 80 pour cent des La diminution de l'emploi d'engrais sur les cé-
surfaces emblavées respectivement en coton et en réales peut être attribuée à différents facteurs.
maïs bénéficiaient d'amendements (CRPA du Lorsque les agriculteurs appliquent des engrais,
Mouhoun, 1989b:32-33). Nos résultats traduisent ils ont tendance à raisonner en termes de rotation
une tendance comparable en 1988-89 (Tableau 7.7) des cultures, en escomptant que les effets rési-
:80 pour cent des champs de coton recevaient des duels des amendements seront transférés au maïs
engrais NPK à des doses de 100 kg/ha ou plus, et au sorgho plantés l'année suivante dans le
comparables, voire supérieures, aux doses con- même champ. Cependant, le CRPA du Mouhoun
seillées (150 kg/ha pour les engrais NPK et 50 a constaté que 26 pour cent seulement des
kg/ha pour l'urée); 57 pour cent des champs de champs de sorgho et 55 pour cent des champs de
mais recevaient des doses plus faibles d'engrais maïs inclus dans son programme de suivi d'ex-
NPK. Seulement 23 pour cent des cultures de sor- ploitations de 1987-88 avaient été emblavés
gho rouge et 21 pour cent des cultures de sorgho auparavant en coton; 48 pour cent des champs de
blanc étaient fertilisées. Généralement, ce sont les sorgho et 28 pour cent des champs de maïs
agriculteurs munis de tracteurs qui utilisent le avaient été plantés sur d'anciens champs de maïs
plus d'engrais à l'hectare. Ces exploitants, qui re- ou de sorgho.
çoivent de l'organisme para-public du coton un Les fortes applications d'engrais sur le coton,
prix garanti pour leur production afin de leur conjuguées à la bonne qualité des sols et à la pul-
permettre de financer leurs tracteurs, sont sou- vérisation opportune d'insecticides, ont permis
vent les seuls à cultiver le maïs en grandes quan- aux exploitants de la région de Solenzo de main-
tités (en moyenne 2.864 kilogrammes par ETA au tenir de hauts rendements. Quoique l'on se sou-
lieu de 124 kilogrammes/ETA pour les exploi- cie de plus en plus de la disparition de la matière
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Tableau 7.6 Production végétale et animale et coûts de production par équivalent travailleur adulte

(ETA) dans les villages planifiés AV, 1988-1989

Linoghin Bombore Mogtedo Mogtedo V3 Moyennegénerale

Nombre moyen de personnes par ménagea 10 (20) 11 (20) 11 (20) 9(20) 10,25 (80)

Main-d'oeuvre moyenne par ménage (ETA) 3,8 4,3 4,3 3,5 3,98

Kilogrammes/ETA

Coton
1979 / 1980b 521 575 575 709

1988 / 1989 288 100 309 88

Sorgho, Mil, Mais
1979/1980 - 39la 39la 902

1988/89 1.052 1.086 853 1.397

FCFA/ETA

Intrants agricoles (engrais, insecticides) 31.417 11.327 32.876 15.211

Location de main d'oeuvre (espèces et nature) 5.999 2.385 5.625 0

Location de matériel (espèces et nature) 10.564 1.675 277 555

Revenu cultural net 61.314 54.988 51.071 55.899

Revenu annuel d'élevage (pour les chefs
d'exploitation masculins/ ETA) 21.897 6.797 14.764 5.415 8.522b

A. revenu élevé, coût faible/ scénario de perte 15.570 2.022 7.977 -1.480 6.223

B. revenu bas, coût faible/scénario de p

( indique le nombre de ménages.
a. Murphy et Sprey, 1980:78. Sont compris les ménages au cours de lre à 5e année d'installation et les champs familiaux unique-

ment.
b. V3 non compris.
Source: Savadogo, Sanders et McMillan, 1989; Murphy et Sprey, 1980.

organique dans le sol, la question n'est pas encore vés de la mécanisation (estimés à 650.000 FCFA
alarmante. par famille et par an) et des engrais (Annexe 5, Ta-

L'étude révèle des écarts significatifs entre les bleau D-2), les revenus nets des cultures sont trois
revenus agricoles nets des exploitants en fonction fois plus élevés pour l'agriculture mécanisée que
des techniques utilisées (Figure 7.1). La culture pour la culture attelée (Tableau 7.8).
attelée dans le secteur de Solenzo engendre des Les études de la SOFITEX (1989) montrent
revenus agricoles deux fois et demie plus élevés qu'après une période d'apprentissage, les rende-
que la culture manuelle (Tableau 7.8). La produc- ments obtenus par les exploitants équipés de
tivité par ETA s'accroît à nouveau quand on pas- tracteurs ont tendance à être légèrement supé-
se de la culture attelée à l'agriculture mécanisée rieurs à ceux obtenus par ceux qui pratiquent la
(Figure 7.1). Même après déduction des coûts éle- culture attelée (CRPA du Mouhoun, 1989b). Ce-

Tableau 7.7 Nombre de champs fertilisés avec différentes doses d'engrais NPK

Engrais (kg/ha) Coton Sorgho rouge Mals Sorgho blanc Mil Soja

0 2 20 10 il 21 0

1-49 2 0 2 1 0 0

50-99 1 1 5 1 0 0

100-149 13 2 4 1 0 1

150-199 8 2 1 0 0 0

200+ 3 0 6 0 0 0

Urée seulement 0 0 2 0 0 0

Fumier seulement I 1 0 0 ° °

Total 30 26 30 14 21 1

Furnier et engrais NPK (2)

Source: Etude sur l'installation de populations
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Figure 7.1 Moyenne des superficies cultivées collectivement par les ménages agricoles, revenu
agricole net par équivalent travailleur adulte (ETA) en fonction des principales techniques de culture
utilisées à Solenzo et comparaison des revenus agricoles nets des zones AVV et de Solenzo

A. Superficies moyennes en champs collectifs en C Comparaison du revenu agricole net entre lesfonction des technologies utilisées, Solenzo divers types d'exploitation pour lAVV et Solenzo

Hectares FCFA (milliers)
4 550

500
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B. Revenu agricole net des champs collectifs et des e 0 .a ., ,, ,e .2champs individuels, Solenzo v q; S $R e 

FCFA (rnilliers) «w4
60 Solenzo_

1 ~~~400
20 0

Dar/Kie Daboura Tout

_ Manuelle XAttelée _ Motorisée

Source. Tableau 7.5 et 7.7Z

pendant, il est difficile de déterminer quel pour- L'accroissement des densités de population
centage des rendements par hectare obtenus par fera probablement obstacle au désir des agricul-
les exploitations mécanisées est imnputable à leur teurs les plus ambitieux d'exploiter de plus gran-
capacité nettement accrue de défrichement et de des étendues. A preuve les écarts que nous avons
mise en valeur de terres "neuves". Dans le sec- observés entre les revenus agricoles nets par ETA
teur de Solenzo, 51 pour cent des périmètres cul- des exploitations mécanisées à Daboura et à
tivés collectivement à Kie/Dar-Es-Salaam (la Dar-es-Salaam/Kie. La productivité nette par
zone de peuplement récent) et 23 pour cent des ETA à Dar-es-Salaam/Kie était deux fois et demie
champs de Daboura (la zone de peuplement plus plus élevée qu'à Daboura (Tableau 7.8; Figure
ancienne) étaient en culture depuis six ans au 7.1). Situé le long de l'axe routier principal reliant
plus. En revanche, dans les périmètres de l'A -, Dedougou et Solenzo (Figure 7.2), Daboura a été
tous les champs collectifs du projet étaient en cul- un des premiers villages à connaître une forte im-
ture depuis au moins dix ans. migration, dont la plus importante a eu lieu avant

63



tard des Bobo autochtones. De même, au départ, être largement utilisées, encore qu'elles aient été

les Mossi autochtones, dans la région de prévues, au départ, pour régler le problème des

Ganzourgou, ne portaient aucun intérêt au pro- goulots d'étranglement liés aux pratiques cultu-

gramme de culture intensive préconisé par 1'AV, rales à plus forte intensité de main-d'oeuvre. No-

pas plus qu'ils n'étaient désireux de vivre en ha- tre étude a montré qu'en 1988, à Solenzo, la surfa-

bitat dense près des rivières. Cependant, le succès ce agricole moyenne par ETA des exploitations

des colons AVV a attiré de nombreux migrants pratiquant la culture attelée était de 21 pour cent

spontanés des villages autochtones situés à proxi- supérieure à celle des exploitations manuelles; la

mité des installations organisées. On pourrait surface agricole par ETA des exploitations méca-

conclure de ces exemples que les nouveaux mi- nisées était de 64 pour cent supérieure à celle des

grants sont souvent plus ouverts aux innovations exploitations pratiquant la culture attelée (Ta-

que les populations hôtes mais qu'au fil du bleau 7.8). Les revenus agricoles nets des agricul-

temps, les différences de réceptivité au change- teurs pratiquant la culture attelée étaient de 170

ment s'estompent. pour cent supérieurs à ceux des exploitants culti-

a Taille des familles. Ce facteur peut affecter vant à la main. Ceux des fermiers utilisant la trac-

l'intensification de façon positive ou négative. tion mécanique étaient de 244 pour cent plus élevés

Lorsque les techniques de production et les prix que ceux des cultivateurs pratiquant la culture at-

rendent l'intensification rentable, les familles qui telée (Tableau 7.8). Ces chiffres laissent à penser

comptent de nombreux actifs sont plus à même que les agriculteurs de Solenzo les plus ambitieux

d'absorber les coûts élevés de main-d'oeuvre re- cherchent à maximiser leurs gains par rapport à

quis par ces techniques. Celle-ci peuvent être la main-d'oeuvre et non par rapport à l'unité de

inaccessibles aux familles plus petites à cause du surface. Cette stratégie s'avère raisonnable tant

manque de main-d'oeuvre. A l'inverse, si l'inten- que les terres restent disponibles à volonté.

sification n'est pas payante, les mêmes grandes * Aversion au risque. L'attitude vis-à-vis des

familles auront tendance à utiliser leur main- risques détermine dans une grande mesure la

d'oeuvre dans un mode de culture encore plus réaction des agriculteurs face à l'apparition de

extensif, c'est-à-dire en exploitant la plus large nouvelles opportunités économiques dans cha-

surface possible avec des rendements plus bas, cun des sites d'étude. A l'AVV, par exemple, les

plutôt qu'une surface plus réduite avec des ren- familles pauvres (possédant peu de membres ac-

dements plus élevés. Etant donné le contexte tifs) sont moins disposées à encourir les risques

technologique et institutionnel présent, l'impor- supplémentaires liés à la production cotonnière

tance de la main-d'oeuvre familiale et les surfaces dans les colonies organisées. Les colons savent

totales exploitées sont positivement corrélées. que dans le cas d'une perte totale ou partielle des

Même à l'AVV, où la superficie attribuée par mé- récoltes - ce qui n'est pas rare dans cette région

nage est officiellement limitée, les familles plus où la pluviométrie annuelle peut tomber au-des-

nombreuses ne semblent pas cultiver une surface sous de 800 mm - ils seront toujours tenus de

totale par ETA plus réduite par rapport aux fa- rembourser les dettes contractées pour l'achat

milles possédant moins de membres actifs. Ceci des engrais et des insecticides au moment de la

est en partie dû au fait que les grandes familles vente du coton (voir Chapitre 4).

exploitent un plus grand nombre de champs "il- * Disponibilité des terres. La disponibilité des

légaux" en dehors des limites du projet. Une rela- terres dans le cadre d'un régime peu contraignant

tion identique entre l'importance de la famille et d'occupation foncière encourage l'agriculture ex-

les superficies cultivées a été relevée chez les agri- tensive. ll est moins coûteux (en temps et en

culteurs de la région de Solenzo. Dans le cadre main-d'oeuvre) d'abandonner tout ou partie

existant des technologies culturales et des prix, d'un champ devenu improductif et de passer à

une main-d'oeuvre familiale importante tend à un champ nouvellement défriché que d'investir

favoriser les modes de culture de type extensif et du temps et des capitaux dans des méthodes de

la diversification plutôt que l'intensification des production intensives. Cependant, dans certains

cultures. villages du Mouhoun et en dehors des colonies

* Nouvelles technologies. La mécanisation est organisées de l'AVV, on commence à constater

un autre facteur qui peut favoriser ou entraver une pénurie de terres agricoles. La différence

l'intensification. Les nouvelles techniques, telles mentionnée précédemment entre Daboura et

que la culture attelée et les tracteurs, semblent Dar-es-Salaam en est un exemple.
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La facilité d'accès ne se définit pas seulement * Politique nationale en matière d'intrants. Jus-en termes de disponibilité physique des terres qu'en 1987, les intrants modernes (engrais NPK,mais aussi en fonction de ce que nous appelons urée, insecticides) ont été subventionnés par l'E-"l'accès social". Le village de Keraba dans le tat. Les subventions ont diminué progressive-CRPA du Mouhoun constitue un exemple d'une ment depuis 1983, provoquant une hausse cons-immigration restreinte malgré le bon potentiel tante des prix des engrais et, partant, une baisseagricole de la région. Cet état de choses s'expli- de leur utilisation, pour les céréales en particulier.que en grande partie par le fait que la population L'effet à long terme du renchérissement des in-autochtone s'est opposée à toute immigration en trants dépendra des prix agricoles, des politiqueslimitant "l'accès social", ce qui la distingue des de prix et de l'efficacité de la commercialisationcommunautés et des autorités plus réceptives de du coton.Tant que le marché du coton est garantiDaboura et de Kie. par la SOFITEX et que les prix mondiaux ne tom-e Nombre d'agents vulgarisateurs par famille bent pas au-dessous d'un seuil critique, il ne fautd'exploitants. L'étude de cas de Solenzo démon- pas s'attendre à une diminution sensible de l'em-tre que, dans un milieu agroclimatique, ploi d'intrants pour le coton. Dès lors, la produc-commercial et politique donné, si les recom- tion cotonnière restera probablement le modèlemandations des services de vulgarisation sont de culture le plus intensif.
rentables et comportent peu de risques, les mi- Le Gouvernement burkinabé a commencé ré-grants n'hésiteront pas à les adopter sans qu'il cemment à encourager l'utilisation d'engrais or-faille une intervention importante des pouvoirs ganiques. A la suite des efforts entrepris pourpublics. A l'inverse, si les agriculteurs considè- améliorer la qualité et l'efficacité de ces derniers,rent qu'une technique vulgarisée est trop la demande augmentera probablement et en der-risquée ou peu rentable (comme les méthodes nière analyse, l'effet sur les sols devrait être béné-de culture intensive initialement préconisées fique. En utilisant davantage les engrais organi-par l'AVV de 1974 à 1983), ils se refuseront à l'a- ques provenant du compost, on réduira lesdopter, quel que soit le degré de surveillance goulots d'étranglement qu'entraîne le recours ex-imposé d'en haut par les services d'encadre- clusif au fumier. La conjugaison d'engrais organi-ment (par exemple, en prévoyant un agent de ques et minéraux peut diminuer l'acidité des solsvulgarisation pour seulement 25 à 50 familles, et favoriser le développement de systèmes decomme l'a fait l'AVV durant la plus grande par- production plus durables.
tie des années 70). * Prix au producteur, commercialisation et politi-* Crédit. Les programmes de crédit pour la ques de développement sectoriel. L'intervention deproduction commerciale de coton mis en place à l'Etat dans les politiques sectorielles (prix, com-l'AVV et à Solenzo ont aidé la première généra- mercialisation) exerce une influence notable surtion d'agriculteurs à adopter les innovations pro- les réactions des producteurs. Par exemple, dansposées pour cette nouvelle culture. Cependant, à le cadre institutionnel actuel, le coton est favoriséSolenzo, lorsque les gains deviennent suffisam- à plusieurs niveaux. Tout d'abord, le marché co-ment élevés, les colons sont capables de financer tonnier est garanti au producteur. La SOFITEXeux-mêmes une grande partie de la génération garantit aux exploitants l'écoulement de leur pro-suivante de techniques agricoles. Plus de la moi- duction. Elle achète la totalité du coton qu'une fa-tié des charrues appartenant aux exploitants mé- mille est capable de produire. Des représentantscanisés de Solenzo et pratiquement toutes les de la SOFITEX nous ont confié, lors d'entretienscharrettes et les animaux de trait actuellement personnels, que le coton burkinabé est appréciéutilisés par les agriculteurs étudiés à Solenzo et pour sa haute qualité et qu'il se vend facilementdans les implantations AVV ont été achetés au sur le marché international. Le problème majeurcomptant. tient aux fortes variations que connaît ce marché

en fonction de la demande de coton par rapportFacteurs macro-économiques qui favorisent ou aux fibres synthétiques et des niveaux de produc-entravent l'intensification tion d'autres pays tels que la Chine.
En revanche, la production céréalière du Burki-De nombreux aspects du contexte politique natio- na ne bénéficie pratiquement d'aucun soutien denal ont contribué au développement de systèmes prix. Bien que les marchés de céréales soient, dude culture extensifs. moins en théorie, garantis par l'OFNACER
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(Office national des céréales), ces prix ne sont pas veau des familles d'exploitants elles-mêmes ou

respectés car les capacités d'intervention de l'Of- des services de vulgarisation locaux, soit au ni-

fice sur le marché sont très limitées. Les agricul- veau des politiques nationales concernant les

teurs sont donc obligés de vendre leurs produits denrées alimentaires, les intrants et l'exportation.

sur les marchés locaux, où les prix fluctuent forte-
ment selon les années ainsi qu'au cours d'une Renforcer le programme PNGT

même année (voir Chapitre 4). Les variations des
prix du sorgho blanc en 1989-1990 (de 28 à 40 L'étude de cas fait ressortir plusieurs conditions

FCFA/kg à Solenzo, de 44 à 50 FCFA/kg à l'AVV micro-économiques nécessaires à la mise en place

et de 50 à 70 FCFA à Kompienga [Annexe 3, Ta- de systèmes d'exploitation appropriés. Ces con-

bleau B-31) illustrent bien ce phénomène. Les prix ditions comprennent la sécurité des droits fon-

particulièrement bas à Solenzo sont typiques ciers, l'esprit d'initiative des colons, la participa-

dans le sud-ouest et n'incitent pas à la produc- tion des populations d'accueil et des éleveurs,

tion. En plus des fluctuations de prix dans ces ri- l'existence de voies de communication bien entre-

ches zones excédentaires, il est parfois difficile de tenues et l'accès à des services économiques et so-

trouver des acheteurs à cause des distances et du ciaux de base. Le Programme de gestion des ter-

coût du transport. roirs du Burkina Faso (PNGT) constitue un

Par conséquent, dans le sud-ouest du Burkina, micro-modèle de développement prometteur qui

les agriculteurs ont tendance à cultiver de gran- englobe ces considérations ainsi que d'autres,

des surfaces de coton, en définitive la culture la plus classiques, liées aux services de vulgarisa-

plus sûre en termes de vulgarisation, de marchés tion dans le domaine des cultures et de l'élevage.

et de prix. Malgré le potentiel important qu'elle Ce qui est particulièrement important, c'est que le

offre, la production de sorgho est moins fiable à PNGT n'est pas une initiative régionale isolée.

cause des problèmes de commercialisation et de Ses structures institutionnelles de base ont été

prix instables. Le pourcentage des surfaces affec- adoptées dans tout le pays et jouissent d'un soli-

tées à la culture du sorgho par rapport aux super- de appui national et régional.

ficies totales est en perte de vitesse, ses débouchés
se cantonnant principalement à la consommation Renforcer la capacité des services de développement

domestique. régional et national à comprendre et à soutenir

Les prix des céréales sont plus élevés et moins l'évolution des ressources, des opportunités et des

instables dans les colonies planifiées de l'AV, contraintes des ménages de migrants

surtout parce qu'elles disposent d'un accès facile
aux marchés céréaliers de Ouagadougou. En rai- Les efforts visant à promouvoir des systèmes de

son de ces prix plus favorables et de l'accessibilité production agricole durables ont plus de chance

des marchés, les migrants AVV réduisent pro- de réussir s'ils reposent sur une structure institu-

gressivement les surfaces affectées à la culture du tionnelle solide. Il est souhaitable, cependant, de

coton (qui exige beaucoup de main-d'oeuvre) et ne pas reproduire le modèle PNGT de façon mé-

mettent au contraire l'accent sur la production canique. D'abord, la structure exacte d'un projet

commerciale de céréales. Si cela était possible, de doit être adaptée au contexte culturel et économi-

nombreux agriculteurs du sud-ouest seraient que local. En outre, dans un contexte local donné,

prêts à abandonner le coton pour se livrer entiè- il peut y avoir de grandes différences entre les ex-

rement à la production commerciale de légumi- ploitants en ce qui concerne les ressources moné-

neuses ou de céréales. Cependant, les conditions taires et la main-d'oeuvre, les besoins et les préoc-

actuelles ne le permettent pas. cupations, l'expérience et l'esprit d'entreprise.
Un programme de vulgarisation monolithique ne

Incidences sur le plan des politiques sera sans doute jamais assez sensible à toutes les

variations existant au sein de la population.
Le développement de systèmes de production Les programmes de vulgarisation doivent s'a-

plus durables dans les bassins peu peuplés du dapter à la diversité propre à chaque population

Burkina exige que l'on prenne en compte une sé- au fur et à mesure qu'elle évolue. Par exemple, le

rie de facteurs qui affectent la rentabilité et les ris- modèle de vulgarisation de l'AVV est axé sur une

ques liés aux différentes entreprises culturales. seule série de recommandations en matière de

Certains de ces facteurs se font sentir soit au ni- cultures. On s'attendait à des différences entre les
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exploitations de grande et de petite taille, mais au moyens, de ne pas adopter les stratégies poten-niveau de la superficie cultivée plutôt que du tiellement rentables, mais aussi à haut risque, quitype de culture et des activités non agricoles. Ce- séduisent les migrants plus aisés.pendant, une étude de suivi à long terme sur
quinze ans a mis en évidence une diversification Renforcer les programmes de recherche agronomiqueaccrue des technologies utilisées et des cultures adaptés à la faible pluviométrie des bassins OCP etpratiquées, ainsi que l'importance relative de l'é- promouvoir la diversification des systèmes delevage et des activités extra-agricoles, production dans les bassins plus arrosésDe même, il existe de grandes différences entre
les activités, les ressources et les revenus des ex- Notre étude a dégagé deux axes d'interventionploitants de Solenzo, selon qu'ils utilisent la cul- d'une importance particulière pour le dévelop-ture manuelle, attelée ou mécanisée. Les modèles pement à court et à long terme des vallées. Lede vulgarisation précédents s'appuyaient sur le premier axe consiste à encourager les efforts ac-principe d'une évolution progressive des agricul- tuellement entrepris pour promouvoir la récupé-teurs vers des équipements plus perfectionnés. ration des eaux dans les zones agroclimatiquesL'un des importants résultats de l'enquête menée où les pluies annuelles sont inférieures à 800 mmrécemment sur cinq ans par l'Unité de suivi-éva- (McMillan, Painter et Scudder, 1990). De vastesluation du CRPA du Mouhoun a été de montrer portions des vallées du Nakambe et du Nazinonqu'il y avait de grandes variations à chaque ni- font partie de cette zone agroclimatique. Bienveau d'équipement et des transferts entre ni- que les bassins fluviaux soient considérés commeveaux. Par exemple, des fermiers dans la catégo- ayant de meilleures potentialités agricoles etrie des exploitants manuels préféraient louer des moins de problèmes de qualité des sols paranimaux de trait ou un tracteur pour le labour rapport au plateau avoisinant, ils partagent avecplutôt que de posséder des boeufs et d'avoir à ce dernier de nombreuses caractéristiquess'en occuper. Toutefois, cette même catégorie pédologiques et la même pluviométrie faible etcomptait aussi de jeunes agriculteurs qui aspi- irrégulière.raient à la culture attelée mais n'avaient pas les La seconde priorité a trait aux recherches à en-moyens de louer du matériel. Compte tenu de ces gager pour augmenter la diversification des sys-variations importantes à l'intérieur des catégo- tèmes de cultures et d'élevage dans le sud-ouest.ries, on s'est interrogé sur l'opportunité de Les programmes actuels de vulgarisation agrico-prendre comme paramètre-clé le "type de techno- le sont axés presque exclusivement sur le coton,logie utilisé" pour la sélection de groupes d'agri- et dans une moindre mesure, sur le maïs. Cesculteurs en vue d'une action de vulgarisation deux cultures épuisent les sols. En outre, le cotonparticulière. requiert une main-d'oeuvre à l'hectare presqueSi la première phase du programme de déve- deux fois plus élevée que les autres cultures. Lesloppement local réussit, on peut voir se former un efforts de recherche peuvent contribuer à la misegroupe d'exploitants plus ambitieux et dotés de en place de systèmes de production agricole plusplus de moyens. S'ils sont "accrochés" par des diversifiés, en explorant les possibilités de culturetechniques de culture et d'élevage rentables et pluviale de légumineuses, d'élevage à la ferme etpar les perspectives de diversification sur le plan de maraîchage irrigué en saison sèche. L'apportlocal, cette première génération de colons prospè- de nouvelles technologies sera un élément impor-res peut devenir le moteur d'investissements et tant dans ces domaines. Pour l'heure, cependant,d'activités lucratives. Dans le cas contraire, leurs il est tout aussi important, sinon plus, d'identifierefforts se tourneront simplement vers l'exploita- les principales contraintes en matière de transfor-tion de superficies aussi étendues que possible. mation, de stockage, de commercialisation et deGénéralement, les opérations de développe- conditions socio-économiques qui freinent lament réussies déclenchent également de nouvel- diffusion des technologies (d'agriculture etles vagues d'immigration. Il est peu probable que d'élevage) développées par l'INERA (Institut d'é-les nouveaux migrants disposent des mêmes res- tudes et de recherches agricoles), la SOFITEX, 1'I-sources monétaires, du même niveau de main- CRISAT (Institut international de recherche surd'oeuvre ou des mêmes terres que les premiers les cultures des zones tropicales semi-arides) etcolons. Ces nouveaux arrivés "plus démunis" d'autres instituts de recherche nationaux etchoisissent, délibérément ou par manque de internationaux.
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Dans les deux cas, les chercheurs pourront sans l'inflation, le prix réel du sorgho accuse une bais-

doute promouvoir des programmes et des politi- se de 54 pour cent. Il est probable que des prix

ques de soutien plus réalistes s'ils relient directe- plus avantageux inciteraient davantage les pay-

ment les résultats de leurs études aux tendances sans à investir dans les technologies de produc-

de marché passées et projetées ainsi qu'aux carac- tion intensive, au lieu d'opter pour la culture ex-

téristiques socio-économiques des paysans. tensive à moindre risque.
Nous ne plaidons pas en faveur du renforce-

Renforcer les projets locaux par des mesures ment des offices gouvernementaux de commer-

appropriées au plan national en vue d'encourager cialisation. D'après notre étude des dynamiques

l'établissement de systèmes régionaux de circuits de distribution alimentaire qui se sont dé-

commercialisation efficaces et diversifiés veloppés le long de la route goudronnée menant
aux colonies organisées de l'AVV, il serait plus

La production céréalière du Burkina Faso a connu souhaitable de prendre des mesures au plan na-

une croissance soutenue au cours de ces dix der- tional pour donner au secteur privé les moyens

nières années. Bien qu'elle ait chuté pendant les d'assumer cette fonction. Les études de cas con-

années de sécheresse, en 1983 et 1984, la baisse a firment la nécessité de soutenir les programmes

été beaucoup moins marquée que lors de pério- nationaux de gestion des excédents alimentaires,

des de sécheresse antérieures. Ceci s'explique en en améliorant les installations d' entreposage et

partie par l'augmentation sensible des superficies les routes et en établissant des programmes de

cultivées en céréales. Si la tendance actuelle se fourrage pour le bétail élevé à la ferme.

poursuit, les vallées continueront d'être défri-
chées et le Burkina d'accroître sa production an- Notes

nuelle de céréales et de coton jusqu'à ce qu'il n'y
ait plus de nouvelles terres disponibles. De nom- 1. Le Projet de transfert des populations de la Kompienga a

breux bassins fluviaux au nord sont déjà en voie été lancé le 13 juin 1988. La fin du financement spécial du pro-

de saturation et on assiste à un détournement de jet était prévue pour mars l990 (AVV l990).

l'immigration vers le sud. 2. Ces ressources en main-d'oeuvre sont mesurées selon un
l'immigration vers le ~~~~~~système qui attribue des valeurs aux membres de la famille e

On peut avancer l'hypothèse que l'augmenta- fonction de l'âge et du sexe (Tableau 7.3). Comme on estime

tion de la production céréalière est une consé- que la capacité de travail d'un homme adulte peut être facile-

quence de l'accroissement des niveaux de con- ment appliquée à un large éventail de tâches, l'homme adulte
a été considéré commne l'unité étalon, avec une valeur de 1,0.

sommation et des besoins monétaires des On a assigné aux femmes, aux enfants et aux travailleurs âgés

ménages. Néanmoins, l'un des résultats inatten- des valeurs inférieures. A partir de l'indice global (la somme

dus de cette hausse a été de déprimer les prix du de toutes les valeurs attribuées aux membres de la famille), on
peut classer les ménages par "types" d'exploitation. Le type

marché sur le plan local. Une analyse des prix à la, par exemple, qui dispose de la main-d'oeuvre la plus ré-

Linoghin, sur une période de dix ans, révèle que duite, comprend des familles dont l'indice de main-d'oeuvre

la médiane des prix du kilogramme de sorgho se situe entre 1,75 et 2,25. Une famille de ce type peut, par
exemple, être composée d'un homme et d'une femme (1,75)

blanc à l'AVV est inférieure de 25 pour cent au ou d'un homme, d'une femme et d'un adolescent (2,25) ou de

prix enregistré dans les enquêtes de marché de toute autre combinaison de valeurs dont la somme s'inscrirait

l'AVV en 1979 (Murphy et Sprey, 1980:58,143; An- dans la fourchette ci-dessus.

nexe 3, Tableaux B-3 et B-7). Une fois corrigé de 3. Voir Annexe 5, Tableau D-5.
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~~8

Importance des marchés, des centres
administratifs/de services

Développement lié à la colonisation et marchés La colonisation de nouveaux périmètres a éga-dans le secteur de Solenzo et dans les zones lement eu un effet déterminant sur l'expansion ded'installation organisée de 1'AVV centres commerciaux et administratifs régionaux.
D'après les chiffres officiels, la ville de MogtedoL'une des preuves les plus tangibles de l'impact comptait en 1960 soixante ménages et 200 habi-régional des installations de populations qui ont tants (Tableau 8.1). Depuis 1973, elle est devenueeu lieu dans les bassins fluviaux OCP depuis 1974 le siège administratif des activités de l'AVV dansnous est fournie par l'essor des marchés établis et le haut Nakambe. En 1985, les implantations or-la création de nouveaux marchés. Sur les vingt ganisées et spontanées dans le voisinage des pre-marchés fréquentés par les colons dans les zones mières colonies AVV étaient suffisamment fortesd'implantation de l'AVV à Mogtedo, Linoghin et pour justifier la création d'un nouveau secteurMogtedo-Bomboré, trois seulement existaient administratif basé à Mogtedo. La ville elle-mêmedéjà avant 1974 (Figure 8.1). est passée à 6.000 habitants. Son marché, où l'on

Tableau 8.1 Peuplement et développement de la ville de Mogtedo, 1960-1989

1960 1968 1975 1980 1985 1989
Ménages dans la ville

Autochtones 60 60 - - - -Immigrés - 200 - -- -
Nombre total d'habitants 200 1.300 3.374 - 4.550 6.050Etals de plein air - - 100 300 600-650 800Magasins(bâtiments détachés construits en dur) - - 5 14 - 75Moulins - - 1 -- 10Etalagistes (installations semi-permanentes) - - - - - 122Nombre total de commerçants
sur le marché et en magasin1

-par jour de marché-saison des pluies (août 1989) 1.914-par jour de marché-saison sèche2
4.000-par jour non ouvrable de marché3

273
1. Personnes vendant (et non pas fréquentation) dans les boutiques, sur le marché, dans les magasins en dur et les commerces d'é-talagistes.
2. Fréquentation "normale" estimative. Une deuxième étude du marché en mars 1990 n'a pas confirmé ce chiffre. En réalité, le nom-bre de commerçants a chuté à partir d'août 1989 en raison du transfert d'un grand nombre de marchands de Mogtedo vers les mar-chés des gisements d'or.
3. Jour non ouvrable de marché = 273
Source: E Kabore et J. Guigma, Enquête Marché, Août 1990.
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FIGURE 8.1 IBRD 23850

BURKINA FASO
LOCATION AND RELATIVE IMPORTANCE OF EXISTING AND

ABANDONED MARKETS FREQUENTED BY SETTLERS LIVING IN
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dénombrait 100 étals de plein air, 5 magasins et marchés (Figure 8.2). Douze de ces marchés ontun seul moulin à céréales en 1975 comptait en été créés à partir de 1966, date à laquelle l'inumi-1989 plus de 800 étals, 75 magasins (bâtiments gration massive de Mossi a commencé; seizeconstruits en dur), 122 étalagistes (installations d'entre eux ont été créés ou transférés depuis lesemi-permanentes) et 10 moulins. Pendant les début des opérations OCP en 1974.1deux jours de recensement au mois d'août 1989 La ville de Solenzo s'est elle-même transformée(durant lesquels il a plu presque quotidienne- en un grand centre commercial. Au mois d'aoûtment), nous avons constaté qu'en moyenne 600 1989, notre recensement a dénombré 980 person-hommes et 900 femmes vendaient au marché nes engagées dans des activités de vente au mar-central. ché central de même que 20 boutiques, 12 mou-Sur l'axe goudronné entre Ouagadougou et lins à céréales, 2 bars et 2 stations-service. NeufKoupela, le marché créé par les migrants de boutiques, les bars et le magasin de vente en grosl'AVV à Linoghin en 1974 est aujourd'hui le plus de l'Etat (Faso-yaar) sont ouverts même les joursimportant après Mogtedo. Il a connu une crois- où il n'y a pas de marché. Bien que nous ne dispo-sance soutenue (Tableau 8.2) et compte à présent sions pas de chiffres précis, la majorité des pro-quelque 300 étals. Les autorités officielles nous priétaires semblent être des migrants.ont indiqué que la fréquentation pouvait attein- Même Dar-es-Salaam, le nouveau hameau dedre jusqu'à 5.000 personnes pendant la saison sè- cultivateurs hissé récemment au rang de village,che. En 1990, le marché comprenait quatre com- possède un marché animé depuis 1985. Le villagemerces abrités dans des bâtiments construits en qui dessert les FulBe et d'autres pasteurs du voi-dur (une grande boutique, deux bars et un café), sinage immédiat, possède plusieurs moulins (pri-des restaurants de plein air et des ateliers d'arti- vés) et de nombreuses boutiques. Daboura,sans (mécaniciens, tailleurs), ouverts tous les l'autre village étudié situé sur la route principale,jours. Les magasins d'alimentation et les débits dispose d'un marché plus important qui compre-de bière restent ouverts tard dans la soirée, tous nait 536 vendeurs à la fin du mois d'août 1989.les jours de l'année. Les jours où il n'y a pas de marché, nous avonsLa colonisation de nouveaux périmètres dans observé dans la zone principale qu'en moyennele secteur de Solenzo a eu un impact comparable quatre boutiques, plusieurs marchands de platsà celui de Linoghin sur le nombre, la taille et le cuisinés, deux ateliers de mécanique et deux pe-volume de ventes des marchés locaux. Les études tits restaurants étaient ouverts. Excepté les ven-de terrain récemment menées par le CRPA du deurs de dolo, tous les marchands semblent êtreMouhoun (1990a) y ont dénombré quelques 21 des immigrés, éleveurs FulBe ou Mossi.
Tableau 8.2 Estimation de la fréquentation Développement lié au peuplement etet du nombre d'étals au marché de Linoghin marchés dans les secteurs de Niangolokodurant une période de pointe, de 1975 à 1989 et de Kompienga
(août-septembre)'

Commerçants et Les taux d'immigration beaucoup plus faiblesAgriculteurs Migrants clients de dans le bassin de la Kompienga et la région deNombre AVVde spontanés Ouagadougou Niangoloko depuis 1974 se traduisent par unAnnée d'étals Linoghin de Linoghin et de l'extérieur' nombre moins élevé de marchés et de services, en1975 32 60 18 0 dehors des sièges régionaux de préfecture à Pama1976/78 40 100 40 20 (dans le secteur de Kompienga) (Figure 8.3) et à1979/81 80 120 80 25 Niangoloko.
1982/84 130 200 100 60 De plus, le rôle économique de ces deux centres1985/87 200 600 1300 400 commerciaux et administratifs est différent. Aus-1988/89 300 800 2500 1700 si bien à Pama qu'à Niangoloko, les produits ve-1. A l'opposé des autres marchés de la région, les jours de nus de loin qui y sont vendus sont essentielle-marchés les plus importants de Linoghin avaient générale- ment des produits manufacturés importés. Ament lieu entre août et septembre parce que de nombreux mi- l'opposé, le principal moteur du développementgrants saisonniers de Ouagadougou résident dans la région à des marchés de Mogtedo et Linoghin a été lacette époque. Un grand nombre de parents de migrants sont hausse des ventes de productions végétales etégalement présents durant cette période.

Source: Guira, E 1989. de la zone, et depuis 1988, de l'or.
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Niangoloko a toujours été un important centre Marchés et développement lié au peuplement

commercial, routier, militaire et douanier sur
l'axe goudronné qui relie la Côte d'Ivoire au Les marchés dynamiques favorisent le dévelop-

Burkina. Ses activités économiques continuent pement économique des zones de colonisation

d'être plus axées sur le commerce international autant qu'ils profitent de ce dernier.

que sur l'agriculture et l'élevage de la région.
Avant la construction du barrage de Kompienga, Effets sur les activités commerciales

le centre préfectoral de Pama possédait le marché
régional le plus dynamique. La ville, à l'instar de L'un des rôles importants des marchés est de faci-

Niangoloko, est le siège des garnisons de doua- liter la commercialisation des denrées agricoles

niers et de militaires qui surveillent la frontière produites dans les environs immédiats auprès

avec le Togo et le Bénin résidaient à Pama tout des consommateurs locaux et d'ailleurs. Le bétail

comme à Niangoloko. Néanmoins, à la différence et la volaille y sont également vendus.

de Niangoloko, Pama n'est jamais devenu un Le 4 août 1989, nous avons évalué le volume

centre commercial important, en grande partie des ventes au marché de Linoghin à 375 sacs de

parce que jusqu'en 1985, le trajet entre Pama et céréales (45.000 kg) (Guira, E, 1989). Les autorités

Fada pouvait prendre jusqu'à huit heures sur des officielles estiment que, pendant la saison des

routes de terre mal entretenues. D'un autre côté, pluies, le chiffre moyen est de 400 sacs; elles ci-

les mauvaises voies de communication et l'isole- tent un chiffre plus élevé de 800 sacs (96.000 kg)

ment, tout en empêchant Pama de devenir autre par jour de grand marché pendant la saison sèche

chose qu'un petit avant-poste de garnison, ont (les marchés ont lieu tous les 3 jours). Huit cent

préservé cette région qui est la réserve de gibier sacs de céréales représentent les besoins annuels

la plus abondante et la mieux protégée du de 400 personnes (si on utilise l'estimation de la

Burkina. FAO en ce qui concerne les besoins céréaliers an-

Un marché et un centre commercial dynami- nuels, soit 240 kg [Murphy et Sprey, 1980:74]). Le

ques ont surgi pratiquement d'un jour à l'autre même jour, nous avons évalué le volume des ven-

avec le début de la construction du barrage de tes de caprins et d'ovins à 150 têtes.

Kompienga en 1985. Des commerçants et des né- Les villes de Linoghin et de Mogtedo font

gociants venus des quatre coins du Burkina ont aujourd'hui toutes deux figure de grands centres

été attirés sur les lieux. La demande des ouvriers de commerce régionaux. Contrairement à

en produits manufacturés d'importation, en den- d'autres marchés de la région, celui de Linoghin

rées alimentaires et en boissons a aussi stimulé le connaît sa période d'activité la plus intense en

commerce régional avec le Togo, le Nigéria, le août généralement, à cause de la présence dans le

Bénin et le Ghana. Les migrants agriculteurs qui secteur d'immigrants saisonniers et de parents

ont emménagé dans les habitations délaissées des cultivateurs venus les aider pour les premiers

par les ouvriers de construction étaient, quant à travaux de récolte. Selon les autorités concernées,

eux, surtout attirés par les possibilités de cultu- au moment de notre enquête (août 1989), proba-

res irriguées. Ils espéraient également que blement moins de vingt pour cent des personnes

Kompienga deviendrait un jour un grand centre qui fréquentaient le marché vivaient dans les

commercial régional. Bien que le nombre de blocs encadrés de l'AVV (Tableau 8.2).

commerces et la fréquentation du marché aient Mogtedo se vante également d'avoir une forte

sensiblement diminué depuis l'inauguration du concentration de magasins indépendants et de

barrage, selon les résultats de notre enquête moulins, ainsi qu'un marché florissant qui des-

d'août 1989, la ville compte encore un nombre sert toute la région. L'importance de son rôle de

appréciable de personnes dont les activités prin- redistribution des produits agricoles apparait

cipales et secondaires relèvent du commerce ou dans notre recensement du commerce en gros de

des services. Il est certain que ces entrepreneurs céréales et de bétail. Au cours d'un seul jour de

locaux contribueront fortement au développe- marché, nous avons dénombré plus de 35 grossis-

ment du commerce international de produits im- tes en céréales (huit établis à Ouagadougou et 27

portés dont profiteront les autres régions du à Mogtedo), neuf en arachides, 22 en caprins et

Burkina et du Niger, une fois que l'axe goudron- ovins, sept en poulets (aidés de 65 assistants) et

né reliant Fada, Pama, Kompienga et la frontière sept en bovins (cinq originaires de la région et

togolaise sera achevé. deux établis à Ouagadougou).
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Par les débouchés qu'ils offrent pour les ventes pour cent en moyenne des revenus féminins chezde céréales, la présence de ces marchés régionaux les migrants étaient d'origine non agricole, com-dynamiques a été un facteur déterminant dans la merciale notamment. A Mogtedo, les chiffresconversion des colons de l'AVV à la production étaient de 43 à 54 pour cent près des mines d'or
commerciale de céréales. (Tableau 6.3).

Cinq pour cent des chefs de familles de mi-
Effets sur l'approvisionnement grants justifiaient leur implantation dans le sous-

secteur de Solenzo par leurs activités commercia-
La vente de produits agricoles à des prix intéres- les; à Daboura et Solenzo-ville (qui possèdent dessants assure aux agriculteurs un revenu qui leur marchés dynamiques), ce chiffre s'élevait à 27 etpermet d'acheter un plus grand éventail de pro- 16 pour cent respectivement. Dix-huit pour centduits alimentaires et de biens de consommation. des migrants du sous-secteur de Niangoloko dé-Il s'agit essentiellement d'articles manufacturés claraient tirer principalement leurs revenus duet de produits d'importation comme le sucre, le commerce ou de services comme la boucherie, lessel, les piles,les allumettes, le savon, le café, le thé, réparations ou encore des travaux salariés; dixl'essence, le pétrole, les chaussures, les foulards, pour cent exerçaient des activités secondairesdes habits neufs et usagés et des pièces détachées dans le commerce ou les services. Vingt-sept pourde bicyclette et de motocyclette. D'autres pro- cent des immigrés dans le sous-secteur deduits de grande consommation vendus sur les Niangoloko ont souligné que l'attrait principal demarchés sont de confection locale: condiments et la région résidait dans ses débouchés commerciaux
épices, plats cuisinés et boissons alcoolisées, et ses opportunités d'embauche. A Kompienga, enoutils agricoles, poterie, vannerie, vêtements et août 1989, onze pour cent des 455 chefs de famille
tissus. Enfin, les marchés offrent aux habitants de ont signalé le commerce, la pêche, l'artisanat (yla région une grande variété de services: coutu- compris la préparation du dolo et la cuisine) ainsiriers, scribes, photographes, coiffeurs, repas- que les services comme étant leur principale acti-seurs. On peut aussi y faire moudre son grain, ré- vité; six pour cent ont cité la fabrication du char-parer des bicyclettes, des motocyclettes et des bon de bois et l'abattage des arbres comme pre-outils agricoles. Le pourcentage élevé de ven- mière source de revenus; les services, l'artisanatdeurs dans chacune de ces catégories témoigne ou le commerce constituaient une activité secon-de l'importance de ces services et de la forte de- daire pour 20 pour cent des chefs de famille,mande en produits alimentaires et en condi- après l'agriculture. Ce dernier chiffre n'inclut pasments. Notre enquête sur les budgets a montré les centaines d'hommes célibataires et mariés,qu'un pourcentage important des dépenses des sans statut de chef de famille, engagés dans lahommes et des femmes était consacré aux servi- coupe des arbres et la fabrication de charbon deces spécialisés, aux condiments, à des produits de bois sur les abords boisés du barrage qui, en 1989,
consommation personnelle comme le tabac et la étaient progressivement mis en eau.
noix de cola et à des "produits de marché" tels
que les beignets, le riz, la bière et les boissons Effets sur l'intégration sociale
gazeuses.

L'intégration dans les marchés ne se mesure pasEffets sur la diversification seulement d'après la taille des marchés, ni d'a-
près le pourcentage du revenu des migrants con-La demande croissante des populations rurales sacré à l'achat de biens et de services, ni d'aprèsen biens d'importation et produits de fabrication le pourcentage des revenus non agricoles. Leslocale ouvre de véritables débouchés dans le sec- marchés jouent aussi un rôle majeur au niveau deteur des activités extra-agricoles, sources de reve- l'intégration sociale. Cet aspect est particulière-nus pour les hommes comme les femmes. Cette ment important dans les zones de peuplement ré-demande favorise la diversification des écono- cent où il n'existe pas encore, pour nombre de mi-mies domestiques et régionales dans les bassins grants, de structures facilitant les relationsfluviaux OCP. sociales. L'extrême soin mis par les villageois àLes possibilités de diversification sont plus choisir l'emplacement de leur marché témoignenombreuses dans les villages situés à proximité de l'importance sociale et politique de celui-ci.des grands marchés. A Linoghin, par exemple, 52 D'autre part, la création et le transfert des mar-
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chés sont sanctionnés par une cérémonie rituelle en quatre catégories: marchés régionaux, mar-

au cours de laquelle officient une ou plusieurs chés sous-régionaux, marchés de zone, et simples

personnalités religieuses ou politiques issues de marchés villageois (Figures 8.1 et 8.2).

la population locale, autochtone ou immigrée. Personne n'ignorait que huit des 35 grossistes

Aux yeux de l'agriculteur moyen, la fonction en céréales qui s'approvisionnaient à Mogtedo,

sociale des marchés l'emporte probablement sur de même que deux des sept grossistes en bétail,

leur rôle économique. Les hommes, aussi bien avaient leur centre d'opérations à Ouagadougou.

que les femmes, s'y rendent pour établir des rap- La plupart des boutiques appartenant à des mi-

ports sociaux. L'argent de poche destiné à la con- grants aux alentours du marché de Linoghin sont

sommation de la bière, de boissons sucrées non louées par des négociants de Ouagadougou. Par

alcoolisées, de beignets, de pain, de yaourt et de un jour pluvieux de marché en août 1989, nous

fruits cueillis n'est pas simplement un luxe, mais avons dénombré à Mogtedo 70 commerçants, soit

le signe extérieur de l'existence sociale d'un indi- trois autocars pleins, en provenance de Puetenga.

vidu. Sans les marchés et les distractions périodi- A la fin du mois d'août, les autorités officielles de

ques qu'ils fournissent, la vie rurale serait mono- Linoghin estimaient la fréquentation extérieure à

tone. Les difficultés d'accès aux marchés étaient près de 35 pour cent un jour de marché "normal".

le problème le plus souvent évoqué par les fem- La toiture en tôle de la mosquée proche du mar-

mes de Mogtedo et de Mogtedo-Bomboré; l'autre ché de Linoghin a été financée par l'un des mar-

problème fréquemment soulevé était celui de chands les plus riches du Burkina. C'est là un

l'insuffisance et du manque de fiabilité des points investissement judicieux puisqu'il permet de

d'eau. Malgré les possibilités plus réduites d'ex- créer des liens sociaux avec une communauté

ploitation de parcelles individuelles, les migran- d'agriculteurs et de marchands, dans une région

tes qui ont quitté les colonies AVV de Mogtedo vouée à devenir un centre commercial et admi-

pour s'installer à Kompienga s'estimaient très sa- nistratif important au cours des deux prochaines

tisfaites du simple fait de la présence d'un mar- décennies.
ché animé.

La fréquentation culmine lorsque les trois jours Effets sur le réinvestissement des revenus issus

de marché coïncident avec des fêtes religieuses. de la commercialisation des productions végétales

C'est l'occasion pour les migrants d'associer le et animales
rôle social des marchés au rôle social primordial
de la religion. Il y a toujours affluence sur les mar- Les migrants les plus prospères des zones de peu-

chés le dimanche, qui est, pour la plupart des plement de l'AVV ont tendance à investir dans

chrétiens, jour de repos quelle que soit la phase l'immobilier et le commerce dans d'autres locali-

du cycle agricole. Ces jours-là, les chrétiens mi- tés. Au total, 21 hommes chefs de famille, rien

grants et autochtones se rassemblent d'abord que dans deux des colonies organisées de

dans les églises catholiques et protestantes, puis Linoghin, avaient déjà commencé ou projetaient

se dirigent vers le marché. Lorsque les marchés se de construire à Ouagadougou ou à Ziniare, capi-

tiennent le vendredi, les musulmans de toute la tale régionale de leur localité d'origine. Selon nos

région s'y rendent après s'être réunis pour la estimations, 10 à 15 pour cent des ménages de

prière. Ce rituel est particulièrement visible à Linoghin auraient entrepris des constructions à

Linoghin où la nouvelle mosquée est située juste Ouagadougou ou dans un autre centre urbain de

à côté du marché. moindre importance. Ceux qui construisent à

Au fur et à mesure que les migrants disposent Ouagadougou sont généralement des commer-

de plus de revenus et investissent davantage çants. Un petit nombre seulement d'agriculteurs

dans les secteurs extra-agricoles, leurs relations ont quitté le secteur de Linoghin pour s'installer

socio-économiques s'étendent par la même occa- à plein temps dans le commerce; on voit plus

sion, ce qui se traduit immanquablement par un communément une partie de la famille s'installer

plus fort taux de fréquentation des marchés lo- ailleurs et l'autre rester sur les lieux pour gérer

caux par des gens venus de l'extérieur. En nous l'exploitation.
basant sur la fréquentation moyenne en saison sé- Les faibles taux de départ de colons dans le sec-

che, nous avons classé les marchés fréquentés par teur de Linoghin semblent être étroitement liés

les migrants à Mogtedo, Mogtedo-Bomboré et aux perspectives locales de diversification qui y

Linoghin, de même que ceux du secteur de Solenzo, sont nettement meilleures. Cette situation s'expli-
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que par la proximité des marchés nationaux et lo- tionnement des marchés dépend de nombreuxcaux dans lesquels les mnigrants sont parvenus, facteurs.
par ailleurs, à s'intégrer. * Proximité d'un axe routier important. Le critè-

re décisif pour le développement d'un marché estEffets potentiellement négatifs des marchés sur le de loin la proximité d'un important axe routier.développement des zones de colonisation: aggravation Deux des plus gros marchés régionaux de l'UP1du déboisement et des pressions démographiques sont situés sur la route qui mène à Ouagadougou.
Le marché florissant de Daboura, près de Solen-L'accès aux centres commerciaux et administra- zo, se trouve également sur une voie routière re-tifs peut aussi avoir des effets négatifs. Les fac- liant le siège administratif du département deteurs qui contribuent au développement de cen- Solenzo au centre provincial de Dedougou. L'ab-tres administratifs et de marchés dynamiques sence de voies de communication praticables par(facilité d'accès aux axes routiers praticables par tous les temps dans la région au sud de Fada ex-tous les temps et concentration démographique) plique qu'un grand centre commercial n'ait ja-sont aussi à l'origine d'un déboisement accru mais vu le jour dans cette zone frontalière avec lepour l'approvisionnement en bois de chauffe. Togo et le Bénin.

Les possibilités de diversification créées par les * Contact entre différents types de colonisation.marchés attirent des migrants spontanés dans les Les villages de l'AVV qui ont établi des marchésbassins fluviaux, qui autrement ne susciteraient sont généralement situés dans une zone frontièreaucun intérêt à cause de leur isolement ou des entre les colonies organisées et les implantationsperspectives limitées de cultures de rente. Nous spontanées de cultivateurs et d'éleveurs. Lesavons observé que dans la région de Niangoloko, marchés qui ont été créés à un emplacement cen-les plus fortes concentrations de migrants agri- tral par rapport aux colonies organisées (souventculteurs se trouvent dans les villages qui ont faci- juste au milieu) ont dans bien des cas été aban-lement accès au rnarché de Niangoloko; les im- donnés (Figure 8.1). Une étude récente des mar-plantations dans les villages isolés sont plus chés du sous-secteur de Solenzo montre que lesrares. De même, dans le bassin de la Kompienga, gros marchés ont tendance à se concentrer soit lece sont la ville de Kompienga et les principaux long de la route principale soit dans la zone inter-villages situés le long de la route, également do- médiaire entre la route et le nouveau site de colo-tés de gros marchés, qui connaissent les plus nisation près du Mouhoun (Figure 8.2). L'étudeforts taux d'immigration. Les blocs AVV de des marchés effectuée dans le bassin de laLinoghin et de Rapadama, par leur accès à la rou- Kompienga par Agrotechnik révèle une fortete goudronnée de Ouagadougou, ont attiré da- concentration de marchés villageois à proximitévantage de migrants spontanés que les villages des routes principales, sans aucun marché inté-plus reculés. Comme les marchés dynamiques rieur ou frontalier pratiquement (Figure 8.3).constituent un pôle d'attraction pour les mi- * Insertion sociale dans les marchés. La proximi-grants spontanés, les villages proches de ces cen- té géographique d'un marché ne conduit pas né-tres sont souvent les premiers à voir leur envi- cessairement à l'insertion des populations nou-ronnement se dégrader en raison de la vellement installées. L'intégration dans lessurexploitation agricole. marchés doit aussi être "sociale". Les zones de co-
lonisation organisée du secteur de Linoghin sontFacteurs affectant la dynamique des marchés situées presque aussi loin du marché de Linoghin
que les zones de colonisation planifiée de MogtedoUn centre administratif et commercial efficace le sont du marché de Mogtedo. Ce qui les diffé-permet aux producteurs de la région d'écouler rencie, néanmoins, c'est le degré d'insertion so-leur surplus au moment voulu; de trouver sur ciale des populations immigrées dans les deuxplace les produits agricoles et manufacturés marchés. A Linoghin, les colons participent acti-qu'ils ne produisent pas, ainsi que les services vement au marché, aussi bien comme acheteursdont ils ont besoin; de se diversifier dans les sec- que comme vendeurs. A Mogtedo, du fait deteurs extra-agricoles des services, de la transfor- leurs relations tendues avec les populationsmation ou du commerce; et, dans l'idéal, d'avoir autochtones, les migrants se voient exclus d'uneaccès à certains services sociaux de base dont ils pleine participation sociale et économique aune disposent pas dans les villages. Le bon fonc- marché.
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Les facteurs qui favorisent ou, au contraire, en- e Concentration defonctionnaires et de salariés et

travent l'intégration sociale sont complexes. Les prestations de services sur les marchés. La présence

marchés dans lesquels les colons sont sociale- de fonctionnaires dans les villages facilite le déve-

ment admis ont un trait commun: la plupart loppement des marchés. Du fait de leurs besoins

n'existaient pas avant le début des grandes va- en produits alimentaires et en condiments, ils

gues d'immigration. L'intégration est aussi réus- constituent une clientèle de base assurée. La con-

sie dans le cas de petits marchés préexistants où centration des établissements de formation de

les principaux commerces ont été montés par les l'AVV à Mogtedo a certainement été un facteur

colons plutôt que par les autochtones. déterminant dans le développement initial du

Le marché de Linoghin a été créé entièrement marché. Le fait d'être fréquenté par les fonction-

par les migrants AVV. Bien que sa capacité d'ac- naires et les travailleurs attire l'attention sur les

cueil atteigne à présent plus d'un millier de ven- marchés et en facilite l'expansion. Néanmoins, la

deurs et de clients, il reste toutefois un marché clientèle de fonctionnaires ne suffit pas à elle seu-

créé et géré par les colons. Ces derniers se sont le à faire d'un marché un centre commercial im-

faits de nouveaux amis dans la région en ouvrant portant et dynamique.
le marché aux autochtones et aux migrants spon- L'emplacement d'un marché à proximité

tanés, cultivateurs et éleveurs. d'autres types de services et d'infrastructures est

De même, on peut directement attribuer l'essor également un facteur favorable. Ceci est particu-

des marchés dans la région de Solenzo aux mi- lièrement vrai lorsqu'il est situé près de points de

grants Mossi. Un grand nombre d'entre eux distribution d'intrants agricoles et de moulins.

étaient des négociants entreprenants et possé- Ceux-ci exercent un pôle d'attraction, renforçant

daient la plupart des boutiques dans les nou- les vocations multiples du marché.

veaux villages. * Date de création des marchés par rapport au

L'expansion des marchés dans le secteur de cycle de colonisation. D'après les agriculteurs des

Kompienga peut également être mise au crédit colonies plus anciennes de l'AVV, la date de

des migrants Mossi. Selon les agents de création des marchés dans le processus de déve-

vulgarisation, il n'existait pas de marché à Kom- loppement des colonisations est extrêmement im-

pienbiga avant leur arrivée. Ce sont eux qui l'ont portante. Les villages de l'AVV ont été implantés

démarré. rapidement, en deux ou trois ans pour la plupart.

En revanche, le gros marché régional de Mog- Bien que l'Autorité ait clairement déterminé l'em-

tedo n'a pas été créé par les migrants. En 1974, placement du marché dans les plans de chaque

lorsque les colonisations organisées ont commen- village, dans la plupart des cas, l'intérêt d'un

cé, le marché était très petit et comptait moins de marché n'était perçu qu'au bout de la troisième à

100 étals de chaume en plein air (ou "hangars" ). la cinquième année d'occupation. Les migrants

Néanmoins, la ville de Mogtedo existait et dispo- estimaient que le défrichage de leurs champs les

sait déjà d'un noyau de commerçants. Depuis, la occupait trop pour pouvoir se consacrer à l'éta-

ville aussi bien que les colonies organisées se sont blissement d'un marché. S'ils avaient besoin de

développées, mais de manière indépendante. quelque chose, ils se rendaient au marché de

L'immigration vers la ville de Mogtedo s'est faite Mogtedo ou à l'un des marchés autochtones plus

surtout à partir de la zone fortement peuplée de petits de la région. En conséquence, les migrants

Ganzourgou. Ce phénomène est comparable à ce- contribuaient davantage au développement de

lui des installations spontanées que l'on a obser- ces marchés que des leurs. Lorsqu'ils se mirent fi-

vées aux abords des peuplements organisés de nalement à monter leurs propres marchés, ces

l'AVV. Bien que la majorité des migrants organi- derniers, plus petits, durent faire face à la concur-

sés (établis à l'extérieur de la ville de Mogtedo) rence de marchés bien plus puissants, ceux-là mê-

partagent la même origine ethnique, moins de 30 mes qu'ils avaient aidé à établir. En outre, à ce

pour cent d'entre eux sont originaires de la région moment-là, le besoin de marchés locaux se faisait

de Ganzourgou. Alors que les migrants sont les moins sentir dans la mesure où de plus en plus

bienvenus en ville pour leurs achats, ils n'ont pas d'hommes avaient acheté des bicyclettes ou des

réussi à établir des relations commerciales. En motocyclettes. L'amélioration des moyens de

d'autres termes, si leur présence physique au transport leur permettait de se rendre à des mar-

marché de Mogtedo est acceptée, leur insertion chés régionaux plus éloignés, offrant des prix

sociale n'y est pas encore acquise. plus avantageux pour leurs récoltes et leur bétail

80



et des prix moins élevés pour les produits de con- paux sites aurifères de la région de Mogtedo (Ta-sommation qu'ils voulaient acheter. En revanche, bleau 8.3). Des marchés de taille plus réduite,la situation de la plupart des femmes migrantes comptant entre 20 et 30 marchands (acheteursne s'est pas pour autant améliorée puisque, faute d'or, porteurs d'eau, vendeurs de produits ali-de moyens de transport, elles sont souvent limi- mentaires, marchands de confection et quincaille-tées aux marchés des environs immédiats. ries), se sont également implantés près de cer-En guise de solution au problème, l'un des mi- tains gisements de moindre importance.grants interrogés a recommandé que les respon- Comme nous l'avons dit précédemment, les re-sables de la planification soutiennent très tôt le venus de l'extraction de l'or et du petit commercedéveloppement de petits marchés de migrants, sur les lieux des gisements ont amélioré les ni-par l'aménagement progressif d'infrastructures veaux de vie des femmes et des hommes, céliba-de base et de routes. La superposition de services, taires ou mariés, des blocs AVV de Mogtedo. Ce-de marchés et d'infrastructures semble être la pendant, pratiquement aucun des commerçantscondition nécessaire à la formation de marchés et qui proposaient leurs services aux mineurs n'étaitde centres de services solides et décentralisés. En ou n'avait été un colon de l'AVV. Ceci est sympto-l'absence de tels centres dans les bassins, ceux-ci matique du faible développement des services etdeviennent des zones de production non diversi- des emplois hors exploitation dans les coloniesfiées, où les revenus s'échappent par les axes rou- organisées. Les plus gros marchands sur les sitestiers en direction de la capitale. D'un autre côté, miniers venaient presque tous de la ville plustoutes choses étant égales par ailleurs, la mise en éloignée de Mogtedo (Tableau 8.3) et non des co-place progressive des infrastructures serait plus lonies encadrées voisines.
facile dans les régions de peuplement spontané, Par crainte d'être pris pour des espions de l'E-où l'implantation se fait plus graduellement, que tat, nous n'avons pas pu pousser très loin notredans les secteurs de colonisation organisée. investigation sur les revenus dégagés des gise-* Exploitation de gisements d'or. En général, la ments d'or. Lors de notre enquête économique,découverte de gisements d'or provoque l'instal- les migrants hésitaient à nous confier le montantlation d'un petit marché sur le lieu d'exploitation. exact de leurs revenus. Néanmoins, les femmesLe nouveau marché accueille aussi bien les ache- qui ont signalé des revenus de l'exploitation deteurs d'or que les vendeurs de produits alimen- l'or avançaient des gains de l'ordre de 14.000 àtaires, d'eau, de bois de chauffe, de biens de con- 20.000 FCFA, et pour certaines jusqu'à 60.000sommation importés et de services. Un marché FCFA au cours d'une seule saison (Tableau 6.3).très important a pris naissance à Nobsin, site du Nous avons conduit des interrogations plusplus grand gisement aurifère. Nous y avons dé- détaillées auprès de quinze mineurs hommes.nombré plus de 40 commerçants en août 1989, L'anonymat complet (notamment quant à l'âge etalors que les activités d'extraction avaient officiel- au lieu d'origine) était garanti et l'entretien a étélement cessé pour encourager les mineurs à se re- mené par un autre migrant. A partir des revenusconvertir dans l'agriculture. Au cours d'un recen- enregistrés sur l'année précédente et des indica-sement plus récent, début avril 1990, nous avons tions sur la répartition des dépenses, nous avonsrelevé 75 commerçants dans les quatre princi- pu établir des gains minima de 50.000 FCFA pour

Tableau 8.3 Nombre de marchands dans les sites de gisements d'or à Mogtedo, avril 1990

Nombre de marchands

Par origine Par activité
Nb. de Nb. total de Marchands de Nb. de Petit

Site mineurs marchands Ouagadougou Mogtedo boutiques commerce Viande Riz Eau
A 400 42 (7) (35) 3 17 5 7 10
B 160 14 (2) (12) 0 5 1 3 5
C 100 13 (1) (12) 0 4 2 4 3
D 45 6 (0) (6) 0 1 2 1 2
TOTAL 705 75 - - 3 27 10 15 20
Source: Etude sur l'installation de populations
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la moitié des mineurs (Tableau 8.4). Les inter- * Rôle des infrastructures. Contrairement à nos

views ont confirmé nos observations selon les- attentes, l'infrastructure routière semblait jouer

quelles les revenus des migrants sont dépensés un rôle moins décisif dans l'essor des gros mar-

en grande partie pour l'achat de biens de consom- chés villageois situés à l'écart des grands axes

mation, au lieu d'être réinvestis dans des activités routiers. Les efforts d'implantation de marchés
agricoles, dans le commerce ou les services. Dès AVV le long des routes secondaires importantes,

lors, on peut craindre que l'afflux soudain de re- reliant les blocs de colonisation à la ville de

venus extra-agricoles dans les colonies organi- Mogtedo, n'ont jamais abouti (comme en témoi-
sées de l'AVV de Mogtedo ne soit pas non plus in- gne l'abandon des marchés de Mogtedo V3 et Vl
vesti dans des activités génératrices de revenus et de Bomboré V3). En revanche, les marchés

pour les villages. AVV éloignés de l'axe goudronné, qui ont connu
Tout porte à croire que l'exploitation des gise- un essor de courte durée (Mogtedo V4-5) ou de

ments miniers aura comme principal impact de plus longue durée (Bomboré V5), sont générale-
consolider la position de Mogtedo comme centre ment situés dans les zones-frontières précédem-

commercial et administratif régional d'importan- ment citées. Dans ces villages, la facilité d'accès

ce. A la fin mars, nous avons de nouveau recensé au principal marché régional ne paraissait pas
le nombre de vendeurs sur le marché de Mogtedo, être indispensable. Il est manifeste que ce facteur

afin de mesurer son essor pendant la saison sè- n'a pas joué dans le développement du marché
che. Nous nous attendions à ce que sa taille ait de Wardogo, le troisième en importance dans la

presque doublé par rapport au mois d'août 1989. région. Pendant la majeure partie de la saison des
A notre surprise et à celle du président du Comité pluies, on ne peut accéder à ce marché qu'en tra-
révolutionnaire local, le nombre total de ven- versant le Nakambe (ex-Volta blanche) par ba-
deurs sur le marché et dans les environs avait teau. Wardogo jouit, toutefois, d'une position
baissé. La raison principale de ce fléchissement privilégiée au carrefour des colonies organisées,
était l'attraction exercée par les marchés très dy- des peuplements spontanés d'agriculteurs et des

namiques des localités minières sur les agricul- installations d'éleveurs. Ainsi, même si l'accessi-
teurs et les négociants. Comme la majorité des né- bilité par voie routière durant toute l'année est un

gociants et des commerçants sur ces sites avantage certain, des marchés importants
semblent être de Mogtedo, on peut prévoir que peuvent néanmoins prospérer dans des régions

les revenus dégagés de ces activités seront réin- plus isolées, si celles-ci constituent des centres

vestis dans cette ville. Cependant, on aurait tort d'échange essentiels entre des groupes ruraux

de croire que le dynamisme de Mogtedo soit lié différents.
uniquement à la découverte de l'or. Mogtedo * Niveau d'intervention de l'Etat dans la création

s'est imposé comme centre commercial de grande des marchés. Nous n'avons observé aucune rela-
importance bien avant que la fièvre de l'or ne se tion directe entre la façon dont les marchés
répande à la fin de 1987 (Tableau 8.1). étaient planifiés au niveau gouvernemental et

celle dont ils se développaient dans les zones aux
alentours des colonies encadrées de l'AVV. En

Tableau 8.4 Revenus nets déclarés de réalité, il semble y avoir une corrélation inverse

l'exploitation des gisements d'or de 15 mineurs entre cette planification et la pérennité des mar-
chés. LAVV s'est efforcée de choisir, pour les

Francs CFA Hommes Femmes marchés et les services, des emplacements cen-
1-10.000 1 1 traux par rapport aux infrastructures qui ont été
I-40.000 i l construites pour des groupes de blocs d'installa-

10.000-20.000 - 3 tion. Elle s'est cependant rendue compte que,

20.000-50.000 2 - pour prospérer, un marché devait englober une

50.000-75.000 3 - population beaucoup plus large, notamment les

75.000-100.000 3 - peuplements spontanés de cultivateurs et d'éle-

100.000+ 2 - veurs. L'essor des marchés à la périphérie des co-

TOTAL 4 lonies organisées démontre leur utilité, du fait
_ _ _ __ - même qu'ils se trouvent au carrefour des diffé-

Source: Etude sur l'installation de populations rents types de peuplement dont dépend le déve-
loppement de la région en question.
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Incidences sur le plan des politiques sager la possibilité d'une approche progressive
dans le développement des marchés. Cette appro-Renforcer le développement des marchés che se ferait en deux étapes. La première consiste-au niveau régional rait à établir des liens entre un petit noyau de colo-
nies organisées équipées d'un tel centre et lesIl existe une hiérarchie des marchés dans les bas- zones périphériques de peuplement spontané. Ausins fluviaux de l'OCP selon leur périodicité, le cours de la deuxième étape, on chercherait à con-nombre de participants, le volume des ventes, la solider le réseau routier de même que les marchésnature des produits et services offerts et le rayon apparus ailleurs sous l'effet de l'extension et dud'influence. L'analyse des prix est un moyen sim- développement des espaces colonisés, après uneple utilisé par les économistes depuis des généra- période de dix à quinze ans.

tions pour identifier les causes de ralentissement
des marchés. Ce même moyen pourrait être utilisé Planification spécifique des centres commerciaux etpour sensibiliser les décideurs aux problèmes des administratifs régionaux
goulots d'étranglement commerciaux qui freinent
le développement potentiel des nouveaux péri- Il est important que les planificateurs prévoientmètres de colonisation dans une région donnée. l'impact du développement des zones de peuple-

ment sur les centres administratifs et commer-Planifier progressivement afin d'accompagner ciaux existants. A court terme, on assistera à unel'évolution de la hiérarchie des marchés extension des marchés locaux. A plus long terme,
l'ouverture de débouchés dans les services et leL'ordre hiérarchique des marchés n'est pas fixe. commerce attirera un plus grand nombre de com-Au contraire, au fil du temps, il change avec l'é- merçants, d'où une augmentation du nombre devolution des modes de colonisation et le dévelop- magasins permanents et de la demande en loge-pement des colonies dans la région. L'échelle hi& ments. On peut alors s'attendre à une pressionrarchique existante des marchés peut servir de sur les espaces commerciaux et les logements.base de référence aux planificateurs, lorsqu'ils Cette pression doit donc être prise en comptecherchent à aider les colonisations et à promou- dans les plans par la délimitation à l'avance devoir une assise plus solide pour le développe- zones commerciales et résidentielles.

ment de la région. Les planificateurs peuvent étu- S'il est effectué de façon concertée entre les di-dier les relations entre la croissance des marchés rigeants locaux et l'administration, le zonage ur-et les zones de colonisation, de même qu'entre les bain permettra de protéger les droits des popula-prix des produits sur les marchés des zones de tions autochtones, tout en améliorant l'insertion
peuplement et les prix sur des marchés moins iso- économique et sociale des migrants dans les mar-lés. Ils pourront ainsi mieux discerner quels servi- chés urbains montants. Il sera probablement plusces et quels investissements d'infrastructure se- facile d'exécuter ce type de planification dans lesront nécessaires pour consolider les installations premiers stades de l'expansion urbaine, plutôtcommerciales de la région. Il est important que le qu'après la manifestation des problèmes. Le seuldéveloppement se fasse graduellement, et que les exemple de planification anticipée dont nous dis-planificateurs soient attentifs aux changements posons est celui de Linoghin, où les espaces com-dans la dynamique des marchés. merciaux à proximité du marché AVV ont été dé-

Planificatio spécifique desmarchésdlimités dès le début et alloués sous forme dePlantfication spécifique desparcelles répertoriées. Les migrants spontanés et

les autochtones désirant s'implanter sur le mar-
La consolidation progressive des centres de mar- ché pouvaient alors faire une demande et obtenirché est plus facile à réaliser dans les zones de peu- une de ces parcelles. Ce zonage urbain précoceplement spontané progressif que dans les secteurs est un des nombreux facteurs qui ont assuré unede rapide colonisation organisée ou dans les envi- croissance harmonieuse au marché de Linoghin.
rons des barrages, où de vastes espaces peuvent Note
être colonisés en très peu de temps. Etant donné
l'importance des centres socio-économiques, les 1. Dans la légende de la Figure 8.2, les deux dates accoléesresponsables de la planification des colonisations aux norns de marché correspondent, pour la première, à l'an-née de création dlu marché, et pour la seconde, à l'année deorganisées dans les régions isolées devraient envi- son transfert.
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9
Intégration des populations autochtones, des
migrants et des pasteurs

Importance de l'intégration meilleurs sites d'installation, la qualité des sols et
les points d'eau. Ils connaissent également les

Les migrants des bassins fluviaux OCP sont cons- produits de la cueillette qui constituent le princi-

cients du fait que la réussite de leur implantation pal apport de légumes verts dans le régime ali-

à long terme dépend de leur intégration dans les mentaire de la plupart des migrants, ainsi que les

systèmes socio-économiques locaux. Ces systè- plantes médicinales, les herboristes et les guéris-

mes les amènent à établir un large éventail de re- seurs (voir McMillan, 1983: 205-207). Les indica-

lations avec: tions qu'ils fournissent sur les fonctions rituelles

(1) les agriculteurs autochtones ou les popu- de certains lieux, les sites réservés aux sépultures

lations d'accueil qui leur prêtent des et aux marchés, la hiérarchie politique et sociale

terres; locale aident les colons à mieux s'adapter (ibid.).

(2) les pasteurs qui font traditionnellement De leur côté, les populations de migrants

paître leurs troupeaux dans la zone et y représentent de nouveaux débouchés pour les

ont installe des villages ou des camps; et produits locaux, confirmant ainsi la corrélation
qui existe entre la colonisation de nouveaux

(3) les autres cultivateurs et pasteurs im grés riètres et l'essor simultané des marchés -

La nature des relations souhaitables entre ces caux. Les migrants contribuent également au dé-

trois groupes varie à chaque étape du processus veloppement de la région par leur connaissance

d'installation. Afin de concevoir des programmes et leur expérience de nouvelles techniques telles

efficaces, il est nécessaire que les décideurs pren- que la charrue, la traction mécanique ou la cultu-

nent en compte les rapports que ces groupes en- re du coton (Niangoloko, Solenzo). Par ailleurs,

tretiennent, ainsi que les facteurs qui favorisent ils apportent avec eux des contacts avec des cen-

ou compromettent l'intégration harmonieuse de tres administratifs et commerciaux extérieurs

leurs intérêts respectifs. (Niangoloko, Solenzo, Kompienga). L'immigration
des premiers colons vers certains villages des sec-

Intégration des migrants parmi teurs de Solenzo, de Niangoloko et de Kompienga

les populations autochtones a été, dans bien des cas, parrainée par des familles
hôtes. Selon le cas de figure typique, un groupe

Il existe un réseau complexe d'interactions et de de parents sollicite des terres auprès d'un autoch-

synergie entre les migrants (cultivateurs et pas- tone. Par la suite, les premiers migrants prennent

teurs) et les populations hôtes qui donnent accès en charge l'immigration des colons suivants ve-

aux terres (Figure 9.1). Les autochtones fournis- nant de la même localité d'origine. En général,

sent aux colons des renseignements sur les même dans ce cas, la personne offrant son patro-
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tance mutuelle définissent des domaines
Figure 9.1 Intégration des populations d'influence, d'où sont issues les premières géné-

d'accueil, des migrants et des éleveurs rations de chefs politiques autochtones et immi-
grés qui dirigeront ces nouvelles communautés
hybrides.

Soutiens politiques Les colons attachent une grande importance à
Cadeaux en espèces
Achats d'animaux de trait une coexistence harmonieuse et mutuellement
Services de labours bénéfique avec la communauté d'accueil. Cela se
Vente de céréales et cadeaux traduit par la volonté des migrants spontanés de

I + perpétuer les pratiques foncières traditionnelles,
Pratiques Population d'accueil en dépit de la nouvelle loi foncière adoptée entraditionnelles
de soins aux 1984 au plan national. Ils sont conscients qu'avec
ansiaux et Info ti Nouvelle ou sans titre foncier officiel, des relations conflic-vétérinaires la qualité de Technologie tuelles avec les populations d'accueil peuventl'eau et du sol,
Protection les produits Nouveaux compromettre leurs chances d'une vie sociale etdes anunaux de cuelette, liens économique satisfaisante.
contre le vol les médicaments Fpolitiques et
Fumnier et les rites intitutionnels Intégration des pasteurs locaux parmi
Lait Prestige les communautés d'accueil et les colonies

Eleve -_Garde des Achats et de migrants
Eleveurs~*troupeaux ventes de
Ventes produits La réussite du développement des zones de colo-d'anirmaux Achats et
de trait Soutiens ventes de nisation au Burkina est indissociable de l'accrois-
Bétail politiques produits sement des troupeaux des cultivateurs et des pas-
Commercialisation teurs et de la consolidation des liens entre ces
du bétail I deux groupes sociaux (Figure 9.1). Le bétail reste
Informations Migrants le mode d'investissement le plus répandu en mi-
sur les lieu rural; il permet également aux agriculteurs

d'améliorer leurs revenus. Pour les populations
politiques pastorales, c'est la principale source de revenus et

I aussi d'alimentation, dans la mesure où les ani-
Services de labours maux ou les services de gardiennage de trou-
Cadeaux en espèces peaux sont échangés contre des céréales et où la
Soutiens politiques viande et le lait sont consommés. Par ailleurs, laAchats d'animaux de trait
Vente de céréales et cadeaux fumure animale entre dans toute stratégie à long

terme visant à développer des systèmes cultu-
raux durables. Le petit bétail constitue également

Source: McMillan, Painter, et Scudder 1989. une source primordiale de revenus et d'investis-
sement pour les femmes.

Des conflits répétés entre pasteurs et cultiva-
teurs ne peuvent que compromettre les chances

nage n'hésite pas à présenter le nouveau venu à de ces derniers de négocier des contrats de gar-
son propre parrain, celui qui l'a aidé à acquérir diennage pour leur bétail et de fourniture de fu-
des terres au départ. Ainsi, une famille de colons mier. De leur côté, les pasteurs locaux peuvent
élargit le cercle de ses alliés, ainsi que celui de son être soumis à de lourdes amendes pour les dégâts
propre parrain. En accordant des terres, ce der- causés aux récoltes par leur bétail, même s'il est
nier accroît progressivement son autorité au sein difficile d'identifier les vrais coupables vu le
de la communauté. Lorsque les migrants et la po- nombre de pasteurs itinérants qui traversent les
pulation autochtone viennent de la même ethnie zones de colonisation.
ou d'ethnies apparentées, ces liens sociaux sont Bien que généralisés, les conflits entre pasteurs
souvent consolidés par des mariages entre les li- et cultivateurs sont plus prononcés dans certains
gnées des parrains autochtones et des migrants sites. En général, les facteurs qui semblent favori-
parrainés. Ces relations de parrainage et d'assis- ser des relations pacifiques entre pasteurs et
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cultivateurs sont précisément ceux qui condui- La mise en gardiennage du bétail auprès des
sent à de bonnes relations entre migrants et éleveurs comporte quatre avantages essentiels
autochtones. Il importe tout particulièrement que pour les agriculteurs autochtones et immigrés
les pasteurs s'adressent aux chefs locaux pour ob- (McMillan, Painter et Scudder, 1990). Tout
tenir des droits de culture et de pâturage. Cette d'abord, cela permet une meilleure utilisation
démarche d'acquisition des droits fonciers contri- de la main-d'oeuvre familiale, dans la mesure
bue à créer de bons rapports entre les populations où les contraintes de la garde des troupeaux dé-
autochtones et les pasteurs de la région, ce qui ré- passent souvent les capacités des ménages
duit les conflits et permet une coopération har- (Delgado, 1979). En deuxième lieu, les risques
monieuse. de vol se trouvent réduits. Malgré les facilités

de crédit accordées pour l'achat d'animaux, un
Evolution dans le temps des rapports entre quart des familles dans les zones de colonisa-
cultivateurs et pasteurs tion AVV se sont départies de leurs boeufs de

trait afin, d'une part, d'alléger leur charge de
Dans l'ensemble des localités, les premiers mi- travail et, d'autre part, de réduire les risques de
grants implantés dans la région étaient des pas- vol. Troisièmement, les bergers s'occupent
teurs. Malheureusement, en raison des difficultés mieux des troupeaux: ils connaissent les aires
que nous avons eues à identifier les pasteurs mi- de pâturage éloignées et y ont accès; les plantes
grants, les rapports d'enquêtes sur les sites sous- médicinales et les mesures de prévention mo-
estiment souvent leur rôle dans les différents mo- dernes leur sont familières. Enfin, les risques de
des de gestion des terroirs et le développement conflits à propos des dégâts causés par les ani-
des colonisations. maux sont réduits puisque les troupeaux sont

Les travaux de Nana et de Kattenberg sur les maintenus à l'écart des champs pendant la sai-
installations spontanées montrent que les pas- son agricole.
teurs se sont déplacés lentement vers la région du Dans les villages AVV, les pasteurs préfèrent en
haut Nakambe, près de Linoghin, Mogtedo et général prendre en charge les animaux d'une seu-
Mogtedo-Bomboré, vers la fin des années soixan- le famille influente ou d'un groupe de familles
te (Nana et Kattenberg, 1979), bien avant la créa- apparentées influentes. Leurs familles obtiennent
tion des colonisations planifiées de l'AVV. L'accès ainsi une protection politique en sus des autres
aux marchés locaux et régionaux, conjugué à la bénéfices liés à leur contrat. L'intérêt que portent
disponibilité de pâturages, l'éloignement des co- les cultivateurs aisés à l'intégration des pasteurs
lonies d'agriculteurs et la présence d'eau, ren- s'est clairement manifesté dans une des colonies
daient cette région particulièrement attrayante organisées de l'AVV. Dès que les premières ru-
pendant la saison des pluies. Vers la fin des an- meurs ont circulé à propos de la création d'un
nées 60, on a vu un nombre croissant d'éleveurs programme de gestion des terroirs villageois, les
transférer leurs campements "permanents" dans chefs migrants les plus riches ont entrepris
les bassins fluviaux pendant la saison des pluies. d'encourager les pasteurs FulBe à s'organiser afin

En 1979, une deuxième vague d'éleveurs, atti- de s'assurer que leurs besoins soient pris en
rés par les perspectives de gardiennage des trou- considération.
peaux appartenant aux migrants nouvellement La même réussite qui attire les gardiens de
enrichis de l'AVV, a déferlé dans le bassin supé- troupeaux tend à déboucher sur un afflux plus
rieur du Nakambe. Dans les colonies organisées important de cultivateurs, ce qui accentue pro-
de l'AVV, les pasteurs-gardiens de troupeaux gressivement les pressions sur les ressources en
sont généralement des familles démunies qui ont terres de culture et de pâturage. L'ampleur du
perdu tout ou partie de leurs troupeaux à cause phénomène dépend du taux d'immigration, qui
de la sécheresse, de maladies ou d'autres mésa- lui même est fonction d'autres facteurs (tels que
ventures personnelles. La garde des animaux des les débouchés commerciaux) susceptibles d'atti-
cultivateurs plus aisés leur permet de reconsti- rer des migrants dans la région. A mesure que la
tuer leurs troupeaux. Ils sont rétribués en céréales densité démographique augmente, l'accès de la
et en espèces. De plus, les gros propriétaires leur première génération de pasteurs à l'eau et aux pâ-
donnent un pourcentage de jeunes animaux nés turages se restreint.
sous leur garde et leur permettent de consommer La "crise" s'accompagne d'une montée pro-
et de vendre le lait. gressive des accusations et des actions en justice
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à propos des dégâts causés aux récoltes par le bé- sud. Dans les années 70, des pays comme le
tail. Nous pouvons présumer qu'une telle escala- Ghana, le Bénin, le Togo et la Côte d'Ivoire, ont
de des conflits s'est produite par le passé dans le accueilli un nombre croissant de pasteurs immi-
sous-secteur de Solenzo. grés spontanés en provenance des pays sahéliens.

Confrontés à des conflits croissants, les pas- Cependant, ce transfert vers le sud ne fait que dé-
teurs sont contraints de choisir entre quitter le placer le "problème FulBe" sans le résoudre. Les
secteur ou asseoir leur relations avec les cultiva- bassins OCP du Burkina sont en train de subir le
teurs sur de nouvelles bases, en établissant des reflux de cette immigration. Vers la fin de 1987,
liens plus étroits et, le plus souvent, en se séden- plusieurs milliers de pasteurs soi-disant burkina-
tarisant davantage. Ceux qui possèdent de bé, c'est-à-dire pratiquement toute la population
grands troupeaux et sont par conséquent moins FulBe du Ghana, ont été expulsés de ce pays par
dépendants des activités des cultivateurs voisins, décret gouvernemental. Les FulBe expulsés ont
décident en général de partir. Lorsqu'une telle été tout de suite attirés par les perspectives d'a-
migration s'est produite aux alentours des instal- bondantes ressources en eau et les marchés à
lations organisées de l'AVV, on a observé un net proximité du barrage de la Kompienga. L'expan-
essor des marchés dans la zone frontière située sion soudaine du cheptel et de la communauté
entre ces colonies et la rivière (marchés 3, 5, 7, 16, FulBe ont accru la pression sur les pâturages et les
18 et 22 de la Figure 8.1). ressources en eau du bassin de la Kompienga, de

L'émigration n'est pas à la portée des éleveurs même que sur les rapports sociaux entre éleveurs
qui possèdent de petits troupeaux et sont donc et cultivateurs.
obligés d'offrir leurs services de bergers. Ce sont En Côte d'Ivoire, des affrontements avec les
ces pasteurs que l'on retrouve dans les campe- cultivateurs ont également poussé de nombreux
ments permanents autour des colonies organi- pasteurs à fuir de l'autre côté de la frontière ivoi-
sées de l'AVV. rienne vers la fin de l'année 1988 - parfois en

La sédentarisation, autre option qui s'offre aux abandonnant leurs troupeaux dans la précipita-
pasteurs dépourvus de troupeaux personnels, tion. Les pasteurs refoulés se sont alors réfugiés
conduit à une augmentation des cultures. Par dans les bassins OCP, provoquant un brusque ac-
exemple, les colonies de Solenzo comptent un croissement de la population pastorale dans ces
nombre important de pasteurs pratiquant l'agri- zones, une intensification des conflits entre culti-
culture au même niveau que les cultivateurs. vateurs et pasteurs ainsi que des risques accrus
Trois des quatre ménages de pasteurs FulBe cou- de déprédations causées par le bétail dans les fo-
verts par l'enquête sur les systèmes de produc- rêts classées.
tion avaient adopté la culture attelée. Savadago
(1989d) a constaté que les systèmes de cultures Facteurs affectant la dynamique d'intégration
des FulBe sédentarisés étaient pratiauement cal-
qués sur ceux des cultivateurs. Le fait de s'adres- L'intégration des populations autochtones, allo-
ser aux autorités coutumières pour obtenir des gènes et pastorales dans les systèmes socio-
droits de pâturage et d'exploitation a peut-être fa- économiques locaux peut être favorisée ou au
cilité l'intégration des pasteurs dans le Solenzo. contraire compromise par différents facteurs.

Depuis 1983, un nombre croissant d'éleveurs se * Concession des droits d'occupation foncière.
détournent des bassins saturés du Nakambe, du L'un des principaux facteurs qui influencent les
Nazinon et du Mouhoun au nord (anciennement relations entre les migrants et les hôtes et entre les
les vallées des Volta blanche, rouge et noire). Ceci pasteurs et les hôtes, est le respect ou non des fi-
ressort d'une étude de cas qui révèle une hausse lières coutumières pour l'obtention de terres.
relativement récente de l'immigration des pas- Région d'origine. Toutes choses étant égales par
teurs vers le bassin de la Kompienga (Agrotechnik, ailleurs, il y a moins de problèmes entre migrants
1989). Dernièrement, le sous-secteur de Niangoloko et entre migrants et hôtes lorsqu'ils sont originaires
et la forêt classée de Toumousseni ont aussi con- de la même région. Les migrants AVV de Linoghin
nu un afflux massif de pasteurs. et les autochtones (dont les terres avaient été don-

En résumé, les migrations de pasteurs dans les nées aux premiers par l'AVV) provenaient de la
bassins fluviaux OCP du Burkina suivent une même région de l'Oubritenga. Ce facteur, parmi
tendance régionale qui est marquée par l'in- d'autres, a réduit les conflits entre les deux grou-
flexion des mouvements de transhumance vers le pes. En 1989, nous avons dénombré:
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(1) cinq filles de migrants spontanés mariées animale, ceci semble être l'exception plutôt que la
à des colons AVV dans les villages 1, 2 et règle, d'après des entretiens avec d'autres intéres-
5 du bloc de Linoghin; sés. En général, les pasteurs ne se sont pas facile-

(2) six filles de colons encadrés AVV mariées ment intégrés dans les groupements existants.
à des migrants spontanés; et L'effort de vulgarisation auprès des pasteurs a

plutôt porté sur l'établissement de groupements
(3) quatre filles de familles autochtones ma- qui leur sont spécifiques.

riées à des colons AVV dans les villages 1, * Religion. Le rôle à la fois positif et négatif de
2, et 5 également. la religion dans le processus d'intégration est un

Ces mariages et cette intégration progressive facteur souvent évoqué. En premier lieu, les sacri-
contrastent avec l'absence flagrante d'insertion fices d'animaux faits par les migrants par l'inter-
sociale des colonies organisées de l'AVV de médiaire de leurs parrains au moment de l'obten-
Mogtedo et de Mogtedo-Bomboré. tion de terres sont un important signe de leur

Le fait de partager la même région d'origine et respect (mais pas nécessairement de leur adop-
surtout de se connaître depuis longtemps in- tion) des coutumes locales et de l'autorité des
fluence les migrants AVV dans le choix des fa- autochtones. D'autre part, le fait d'appartenir à la
milles FulBe à qui ils confient la garde de leur même religion, qu'elle soit catholique ou islami-
bétail. que, encourage certains groupes à collaborer. L'é-

* Distance par rapport aux villages du terroir, ducation religieuse est un troisième mécanisme
taux d'immigration et densités démographiques initia- d'intégration sociale offert par la religion. Les

les. Les colonies de l'AVV implantées dans les zo- agriculteurs migrants (ou les pasteurs dans le cas
nes de faible densité connaissent en général de la forêt classée de Toumousseni) enseignant le
moins de conflits avec les populations autochto- Coran prennent les enfants d'autres colons en
nes. De même, les conflits à propos du bétail sont pension, ainsi que ceux d'exploitants autochtones
d'habitude rares là où la population est clairse- de la région. Ceci peut représenter un avantage
mée et prennent de l'importance à mesure que les pour les hôtes, s'ils devaient auparavant envoyer
densités augmentent. leurs enfants dans d'autres parties du pays pour

* Rythme d'immigration. Les institutions so- y recevoir une instruction coranique.
ciales et économiques locales sont en mesure De même que la religion peut faciliter l'intégra-
d'absorber des taux d'immigration élevés s'ils tion des colons, elle peut également l'entraver.
sont étalés dans le temps. En revanche, des pous- Dans la zone de Solenzo par exemple, les mi-
sées soudaines et massives d'immigration - de grants Yatenga sont en majorité musulmans alors
pasteurs ou de cultivateurs - semblent surchar- que les autochtones Bobo sont animistes. La reli-
ger la capacité de ces institutions à négocier des gion a été souvent invoquée pour expliquer le fait
accords d'occupation des terres favorables à que les deux groupes ne se sont pas mariés entre
toutes les parties. L'effondrement relativement eux bien qu'ils se côtoient depuis longtemps.
soudain de ces systèmes et la montée concomi- A leur arrivée dans l'AVV, les migrants ont été
tante des conflits sociaux peuvent être observés à souvent contraints de se convertir soit au christia-
Kompienga. nisme soit à l'islam. Dans la plupart des cas, ces

* Rôle actuel des groupements villageois de vulga- conversions se sont faites en fonction de l'affilia-

risation. Dans de nombreuses régions du Burkina, tion politique.
on demande aux agriculteurs d'appartenir à un Par exemple, dans une implantation AVV, pres-
groupement de vulgarisation pour se procurer que la moitié des ménages de migrants prove-
des crédits. Le groupement doit ensuite s'assurer naient du même village d'origine, et plus de la
que les migrants remboursent leurs prêts. Pour moitié de ce groupe émanaient d'un des sept
en obtenir, les migrants sont contraints d'adhérer clans de ce village. Les trois clans les plus nette-
aux mêmes groupements que les agriculteurs ment reconnus comme dominants étaient pres-
autochtones. Cette politique a consolidé l'intégra- que exclusivement musulmans. Chacun des
tion socio-économique des migrants et des autres clans, qui n'avaient par le passé jamais été
autochtones. à la tête du village, était composé de chrétiens et

Les groupements ont moins bien réussi à incor- d'animistes. Au début de leur installation, un des
porer les pasteurs. Si plusieurs de ces derniers, sé- chefs a suggéré que le groupe entier se convertis-
dentarisés à Daboura, se sont équipés de traction se à l'islam afin de consolider la solidarité du
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groupe. Les groupes non musulmans ont refusé Incidences sur le plan des politiques
unanimement en invoquant notamment l'asso-
ciation entre l'islam et les chefs traditionnels. Un Pour réussir, la planification du développement
des migrants a déclaré: doit s'efforcer de promouvoir les intérêts écono-

Dans notre village d'origine, nous étions miques de tous les groupes concernés, cultiva-
soumis aux chefs traditionnels. Pourquoi nous teurs autochtones et allogènes et pasteurs. Toute
convertir et nous replonger dans les mêmes intervention ou tout événement qui menace la sé-
conditions ? curité économique, sociale ou politique de l'un de

* Marchés. Lorsque les migrants parviennent à ces groupes compromet les chances de réussite
créer de nouveaux marchés qui profitent égale- du processus d'intégration. A son tour, l'absence
ment aux autochtones, les rapports sociaux et éco- d'intégration n'encourage pas les cultivateurs
nomiques entre les différents groupes sont plus fa- immigrés à investir leurs premiers revenus agri-
des. Nous avons observé ce phénomène à coles dans l'adoption de pratiques agraires dura-
Linoghin, à Kompiembiga (une colonie de mi- bles. Une intégration réussie incitera les trois
grants près de Kompienga), à Kompienga et dans groupes à collaborer pour résoudre les problèmes
l'ensemble de la région de Solenzo et de Niangoloko. qui se poseront en matière de dégradation des
Plusieurs pasteurs ont investi dans des magasins sols, de reboisement, de conflits entre cultiva-
importants du marché de Mogtedo. Il y a égale- teurs et pasteurs et de découpage des terroirs. Les
ment quelques riches pasteurs négociants sur le projets les plus prometteurs seront donc ceux qui
marché de Kompienga. La participation sociale et associeront les règlements fonciers et le zonage
économique des pasteurs sur ces marchés a forte- (afin de protéger les droits d'accès des cultiva-
ment contribué à consolider leurs relations avec les teurs et des pasteurs, aussi bien autochtones que
cultivateurs immigrés. Les marchés, surtout celui migrants, aux aires de pâturage et de cultures) à
de Kompienga, sont aussi un lieu important pour des efforts de consolidation des institutions
le règlement informel des litiges entre les chefs des locales.
pasteurs et ceux des cultivateurs.

Appartenances et changements politiques. Les ré- Promouvoir le découpage des terroirs en zones
formes entreprises par l'Etat pour promouvoir agricoles et pastorales et en terres communales
des gouvernements villageois plus démocrati-
ques ont parfois eu comme conséquence involon- Le Programme national de gestion des terroirs
taire de créer de nouveaux contentieux entre (PNGT) est un modèle prometteur de gestion de
migrants et autochtones. Après 1983, les préroga- l'espace villageois qui doit favoriser la coexisten-
tives traditionnelles des chefs ont été remplacées ce des populations d'accueil, des migrants et des
en principe par les CDR (Comités pour la défense pasteurs. Le modèle PNGT, décrit plus en détail
de la révolution élus). Comme les migrants vo- dans le Chapitre 10, associe le zonage (qui délimi-
tent généralement en bloc, ils dominent les CDR te les superficies affectées aux cultures, aux pâtu-
dans les villages où ils sont numériquement ma- rages et aux forêts, gérées ou non) à la création
joritaires. Ce bouleversement de la hiérarchie po- d'un comité de gestion de l'espace villageois
litique a presque toujours pour effet direct d'ac- (dont le statut institutionnel est reconnu à l'exté-
croître quasi instantanément les conflits entre rieur). Ce comité est censé comprendre des repré-
migrants et hôtes, même dans les villages où les sentants élus de tous les principaux groupes so-
hôtes ont été jusque-là très hospitaliers. ciaux. En principe, seuls les pasteurs villageois

De même, une autre conséquence imprévue de (c'est-à-dire ceux qui sont implantés de façon per-
la réorganisation agraire de 1984 a été de rendre manente près d'un village et y pratiquent l'agri-
les cultivateurs plus réticents à accueillir des pas- culture) et les cultivateurs villageois ont le droit
teurs itinérants dans leurs champs. Ils craignent de faire paître leurs animaux dans la zone affectée
que ceux-ci n'essaient par la suite de revendiquer à cet effet. Le modèle PNGT exige que toute fa-
un droit de résidence "permanente" et d'obtenir mille immigrée (de pasteurs ou de cultivateurs)
des droits de culture et de pâturage "perma- s'adresse au comité pour obtenir des droits fon-
nents". Nous l'avons surtout observé dans la ré- ciers dans le village. Une fois constitué et officiel-
gion de Kompienga où les villages ont été enva- lement reconnu, le comité peut imposer certaines
his par des pasteurs "étrangers", expulsés du restrictions sur l'acquisition de droits fonciers et
Ghana. fixer par exemple des conditions en matière de
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pratiques agraires et de superficies que l'on peut pu réaliser qu'un bref sondage auprès de dix fa-
légalement défricher. milles pastorales qui avaient passé deux saisons

A condition d'être appliqué assez tôt dans le dans la zone de Gadeghin en particulier et cinq à
processus de colonisation et non a posteriori pour dix ans dans la région en général. Nous avons été
reconstituer les terres mises à mal par l'agricultu- surpris de leur enthousiasme pour le projet et de
re extensive (comme celles des sites d'étude de l'efficacité avec laquelle ils ont organisé des
Daboura, près de Solenzo, et des zones limitro- Comités révolutionnaires (CR) pour patrouiller le
phes des colonies organisées de l'AVV), le modèle long des frontières du parcours et en interdire
PNGT permet - ce qui est peu fréquent - de l'accès aux pasteurs extérieurs et à leurs trou-
protéger les intérêts des populations autochtones peaux. Le CR et le comité de gestion de l'espace
en leur permettant de contrôler dans une certaine villageois ont également tenu des réunions pour
mesure le flux d'immigration dans leurs terroirs. discuter de divers problèmes, tels que les dépré-
En deuxième lieu, il garantit aux migrants la re- dations du bétail, les contrats de fumure animale
connaissance légale de leurs revendications. En- et de garde de troupeaux avec des colons vivant
fin, il protège les pasteurs villageois et les colons dans des sites encadrés aussi éloignés que celui
propriétaires de bétail, en leur affectant une zone de Mogtedo-Bomboré. Ce qui est particulière-
clairement délimitée pour le pâturage. ment impressionnant, c'est que les pasteurs sem-

blent organiser ces activités de leur propre chef,
Delimiter de vastes zones de parcours pastoraux avec un minimum de directives du personnel de

l'AVV-UP1. Nous avons également été frappés
Le découpage des territoires villageois en zones par le fait que les cultivateurs des alentours sem-
de cultures, de pâturage et en terres communales blent être partisans de ce concept.
n'est pas une solution viable pour les migrants De l'avis des cultivateurs, si le projet de
qui possèdent des troupeaux importants. C'est Gadeghin réussit, il offrira des conditions plus
pourquoi la plupart des modèles d'aménagement stables pour l'agropastoralisme dans le bassin du
des terroirs doivent prévoir la démarcation de Nakambe (ex-Volta blanche). Bien qu'il soit for-
grandes zones limitrophes à l'usage exclusif des mellement défendu aux migrants de Gadeghin
pasteurs-éleveurs à grands troupeaux. de garder des animaux dont ils ne sont pas pro-

Le Burkina Faso a procédé à plusieurs expé- priétaires dans la zone agro-pastorale, il est diffi-
riences de vastes parcours agro-pastoraux. Là en- cile de faire respecter cette interdiction. Il n'est
core, de même que dans d'autres types de coloni- pas non plus forcément souhaitable de le faire
sation assistée, le but est de favoriser la étant donné que normalement, les agriculteurs de
sédentarisation des systèmes de production pas- la région préfèrent laisser leurs animaux sous la
toraux en fournissant des routes, des puits, des garde d'une famille vivant à proximité, dont ils
écoles, des services médicaux et vétérinaires ainsi savent qu'elle restera sur place. De leur côté, les
que des services de vulgarisation. pasteurs projetant de s'installer dans la zone ont

La plupart des pasteurs que nous avons cô- tout intérêt, du point de vue politique et écono-
toyés étaient tout à fait favorables à la création de mique, à aider les agriculteurs voisins à lutter
tels parcours pastoraux, principalement parce contre les vols et à conclure des contrats de garde
qu'ils pouvaient y vivre sans rivalité ni conflits de troupeaux et de fumure.
avec les cultivateurs. Dès que les pasteurs des Ce noyau d'initiatives et de bonnes relations
vallées ont appris l'existence de ces projets, ils avec les cultivateurs voisins est de bon augure. Le
n'ont cessé de nous demander si un programme problème le plus pressant auquel sont confron-
comme celui de Nouhao serait mis en oeuvre près tées les zones agro-pastorales est de loin celui de
de Kompienga. A leurs yeux, ces zones étaient le la taille excessive du cheptel. Lors de notre en-
meilleur moyen de vivre en paix et de sauvegar- quête, le président du comité de gestion de l'es-
der leur mode de vie. pace villageois a estimé que le nombre de têtes

Une étude de cas exhaustive sur l'évolution s'élevait à 5.000 dans un espace prévu pour seu-
d'un petit échantillon de groupes familiaux vi- lement 2.000 bêtes. Les autorités villageoises s'ef-
vant dans ces zones de parcours enrichirait gran- forcent de trouver les moyens les plus appropriés
dement nos connaissances dans le domaine de la pour inciter les migrants à limiter la taille des
colonisation et du développement des bassins troupeaux qui sont autorisés dans la zone. Les es-
fluviaux OCP. Malheureusement, nous n'avons sais de cultures ainsi que les projets d'améliora-
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tion des cultures fourragères ont été littéralement des réserves forestières. On peut moins s'attendre
piétinés par le bétail trop nombreux. à ce les pasteurs itinérants connaissent ou respec-

tent les limites des forêts. Comme il est difficile de
Intensifier les systèmes d'élevage faire la distinction entre ceux qui sont autorisés à

faire paître leurs troupeaux dans les forêts et ceux
Pour que le zonage soit accepté par les pasteurs, qui ne le sont pas, il sera sans doute préférable

il faut qu'il soit assorti de programmes visant à d'interdire toute forme d'affouragement des ani-
intensifier les modes de production animale. Jus- maux dans ces espaces.
qu'ici, les programmes locaux se sont limités à la Toutefois, si on veut que l'interdiction de pâtu-
vaccination des animaux. On a attaché beaucoup rage soit respectée, il est nécessaire d'associer les
moins d'importance aux questions de nutrition et pasteurs FulBe locaux sédentarisés ou semi-
de sélection. Des programmes plus complets per- sédentarisés à ce type de programme. Pour y par-
mettraient éventuellement aux pasteurs de rédui- venir, il sera nécessaire de délimiter des parcours
re la densité du cheptel sans perdre de revenus. agro-pastoraux supplémentaires dans les zones

voisines tout en prévoyant des programmes pour
Elaborer des programmes expérimentaux de aider les pasteurs à intensifier leurs systèmes de
pastoralisme contrôlé dans les zones limitrophes production animale. Pour que les pasteurs res-
des forêts classées pectent le zonage, il faut qu'ils voient un net

avantage social et économique à rester dans la
Nos études confirment les résultats d'autres tra- zone agro-pastorale. A ce jour, nous n'avons con-
vaux qui montrent que ce sont les activités de pâ- naissance d'aucun programme qui ait été mis en
turage et non les cultures qui menacent le plus di- oeuvre depuis suffisamment longtemps pour
rectement les forêts classées du Burkina Faso. pouvoir constituer un modèle éprouvé. En fait,
Pourtant, les programmes actuels pour l'exploita- les expériences antérieures de sédentarisation des
tion rationnelle de ces forêts sont axés sur les cul- systèmes de production pastoraux dans la région
tivateurs. Le projet de la FAO, centré sur l'exploi- de Niangoloko ont été relativement décevantes.
tation des produits renouvelables de la forêt A notre avis, l'un des points faibles de la planifi-
classée de Toumousseni, est un exemple de pro- cation du développement dans les bassins flu-
gramme novateur, mais qui intéresse en premier viaux OCP du Burkina Faso reste l'association
lieu les cultivateurs. optimale de parcours pastoraux aménagés au

La priorité doit être donnée à l'élaboration de moyen du zonage avec des programmes destinés
programmes expérimentaux auxquels seront as- à intensifier les systèmes de production agro-
sociés les pasteurs des villages situés à proximité pastorale.
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10
Connaissance et gestion des ressources
naturelles

Le dilemme du peuplement spontané gue jachère était possible car les terres en réserve
des nouvelles terres étaient abondantes.

A mesure que les densités de population aug-
Les systèmes d'agriculture et d'élevage extensifs mentent, la difficulté de trouver de nouvelles ter-

mis en place dans les bassins fluviaux du Burkina res oblige les migrants à raccourcir la période de
se justifient dans certaines conditions d'environ- jachère nécessaire à la restauration des sols. La
nement, lorsque les terres "neuves" propices aux pression accrue sur les terres agricoles s'accom-
cultures pluviales sont encore faciles à obtenir et pagne généralement d'une montée des conflits
à défricher et lorsque le prix, tant économique sociaux. Parmi les sources prévisibles de conflits,
que social, à payer pour l'abandon de terres épui- figurent les dégâts causés par les animaux dans

sées est bas. les champs, les problèmes d'approvisionnement
Si les taux d'immigration sont peu élevés, com- en eau potable qui s'aggravent à mesure que la

me dans la zone de Niangoloko et dans le bassin demande s'accrôît et que les pompes ont davan-
de la Kompienga (avant la construction du barra- tage besoin d'être entretenues, le ressentiment
ge), les pratiques de culture extensive sont en gé- des éleveurs qui se voient refuser l'accès aux zo-
néral écologiquement et socialement viables; les nes de pâture et aux points d'eau habituels et la
densités de population sont faibles et les terres raréfaction du bois de chauffe dans les alentours.
agricoles abondantes. En outre, à part les routes A l'apparition de tels problèmes, les paysans et

d'accès et les marchés, il n'y a guère d'infrastruc- les éleveurs n'hésiteront pas à partir quand ils ont
tures sociales ou économiques susceptibles de le choix. C'est un processus aussi vieux que l'agri-
faire la différence entre les sites villageois aux culture africaine, romancé et représenté dans les

yeux des migrants de l'extérieur. Dans ces condi- mythes d'origine des villages et des groupes eth-
tions, le facteur principal qui détermine les ni- niques du Burkina (Izard, 1965).
veaux de production des ménages est la taille de Pendant des siècles, les modes traditionnels de

la main-d'oeuvre familiale. La stratégie la plus mariage, de lignée et d'organisation politique
rationnelle pour les migrants est alors de défri- propres aux Mossi ont permis aux migrants de re-

cher et de semer la plus grande superficie possi- produire leurs systèmes de production agricole et
ble et d'abandonner les champs dès les premiers d'élevage et leurs réseaux d'échanges et de mar-

signes d'érosion. Traditionnellement, les paysans chés dans les nouvelles zones de peuplement
de la région de Niangoloko par exemple culti- (Skinner, 1957, 1960, 1962, 1964a, 1964b, 1970;

vent un champ pendant cinq ans seulement Izard, 1965, 1970, 1971; Izard-Hertier et Izard,
avant de le laisser en jachère pour une durée 1959). D'autre part, pour le peuple Mossi, il est

moyenne de 20 à 25 ans. Dans le passé, cette lon- naturel que les pratiques traditionnelles de cultu-
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re extensive conduisent à une certaine fragmenta- routes, aux écoles, aux centres médicaux et aux
tion de la lignée, compte tenu de la nécessité de puits), on exigeait que les migrants adoptent un
coloniser de nouvelles terres. Une fois établis ensemble de techniques agricoles intensives et
dans une nouvelle région, ils demandaient à qu'ils respectent le zonage.
avoir un représentant de leur ancien chef. Ce nou- Dix ans plus tard, si on compare le projet, qui
veau chef était alors lié à l'ancien chef aussi bien prévoyait une occupation restreinte et répertoriée
qu'à ses alliés, les autres chefs de village, de ré- des terres, avec la réalité, on se rend compte que
gion ou de province des royaumes Mossi. En sol- les migrants ont respecté dans les grandes lignes
licitant et en recevant un "chef" officiel, les mi- les bandes de culture. En revanche, dans les zones
grants renforçaient leurs liens avec leur région où de tels contrôles n'ont pas été imposés, comme
d'origine et le royaume dans son ensemble. Ces dans le secteur de Solenzo, les migrants ont utili-
liens politiques et sociaux ont contribué de ma- sé des charrues et des tracteurs pour cultiver la
nière capitale à faire accepter les droits territo- plus grande superficie possible. Dans le site de
riaux des différents groupes et à faciliter de bon- Solenzo, quelques paysans mécanisés et perfor-
nes relations commerciales entre zones dotées de mants sont parvenus à cultiver de 40 à 50 hectares
ressources différentes. par famille avec des mini-tracteurs. Ceci explique

Ce système traditionnel de colonisation a fonc- la différence considérable de superficie totale cul-
tionné tant que les terres étaient abondantes. Il a tivée par équivalent travailleur adulte (ETA) en-
commencé à s'effondrer lorsque la terre est deve- tre les sites AVV, où les contrôles étaient exercés,
nue plus rare. A mesure que les densités de popu- et la région de Solenzo, où ils ne l'étaient pas (Fi-
lation augmentent sur le plateau Mossi, il devient gure 10.2).
de plus en plus difficile de laisser la terre en jachè- Si les restrictions sur l'utilisation des terres
re pendant une période suffisamment longue dans les peuplements organisés de l'AVV ont
pour reconstituer les sols. contribué à l'établissement de systèmes de pro-

duction plus "stables" (c'est-à-dire moins enclins
Premières expériences de modèle AVV pour au défrichement extensif de terres que les cultu-
une agriculture durable res cotonnières du temps où elles n'étaient assu-

jetties à aucune limite), les pratiques culturales
L'objectif du premier programme AVV était de n'en étaient pas pour autant, dans l'ensemble,
remédier à certaines pratiques culturales néfastes plus durables. De plus, ni les migrants ni les
communément associées au peuplement sponta- agents de vulgarisation n'étaient capables de con-
né de nouvelles terres. La première étape du mo- tenir l'installation irrégulière d'agriculteurs et
dèle AWV d'utilisation des terres a consisté en d'éleveurs sur les terres villageoises réservées à
une série de photos aériennes et d'études pédolo- d'autres usages. En 1979, les alentours de la plu-
giques et hydrologiques. A partir de là, on a clas- part des peuplements AVV étaient en voie d'oc-
sé toutes les terres d'un bassin donné selon leur cupation par des migrants spontanés. Leurs mé-
vocation à la sylviculture, à l'élevage, à l'agricul- thodes de production étaient encore plus
ture ou au tourisme. Ces études ont ensuite été extensives que celles des migrants organisés. Dès
utilisées en vue d'un plan provisoire pour des 1987, la plupart des migrants spontanés de Rapa-
projets de peuplement, de sylviculture gérée, d'é- dama, installés là depuis seulement dix ans,
levage et de construction de barrage (Figure étaient déjà confrontés à une crise. La quasi-tota-
10.1). lité de la région était occupée et il y avait des pro-

Les colonies organisées ont été constituées en blèmes croissants de baisse de rendements et de
groupes ou en blocs dans des régions choisies prolifération du Striga hermonthica et d'autres her-
pour la qualité de leurs sols. Les migrants devai- bes parasites (AVV, 1988).
ent se limiter à une ou deux exploitations de dix L'AVV n'est pas parvenue non plus à combat-
hectares, ce qui était la superficie maximale qu'ils tre la coupe illégale du bois autour des colonies
pouvaient cultiver dans le cadre du programme organisées. C'est ainsi que, lorsque des mesures
d'intensification des cultures proposé. De plus, de contrôle plus efficaces ont été mises en place
chaque peuplement organisé comprenait des zo- sur le plan national en 1984, la dense savane qui
nes réservées à la sylviculture et à l'élevage. En entourait la colonie AVV dans le Nakambe supé-
échange du droit d'exploiter une ferme dans l'un rieur (ex-Volta blanche) avait déjà presque totale-
des villages "améliorés" du projet (avec accès aux ment disparu.
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FIGURE 10.1 IBRD 23853
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les difficultés de délimitation des zones et le man-
Figure 10.2 Superficies moyennes cultivées que de clarté du système foncier. Les zones agro-par actif en fonction des différentes pastorales ont été sélectionnées au début des an-technologies utilisées dans les zones nées 1970, dans le cadre de la planification initiale
Atc et à Solenzo, 1988 effectuée par l'AVV pour les bassins OCP. Cepen-

dant, la plupart des projets n'ont réellement dé-
marré qu'après les dix premières années d'instal-Hectares lation des colonies, lorsque l'aggravation des

3,5 conflits entre agriculteurs et éleveurs a obligé les
planificateurs à réagir et à entreprendre quelque

3 chose en faveur des éleveurs. Déjà, la plupart des
zones destinées à l'exploitation des pâturages,

2,5 _ comme les projets de Nouhao et Gadeghin,
étaient occupées par des migrants spontanés.

2 g Ce retard pris par la planification et la réinstal-
lation forcée des migrants spontanés peuvent

15 _ _ perturber le processus d'intégration sociale et
_ :g économique des nouvelles populations rurales. A

1 _ & B { _ { _ N1_ Gadeghin, par exemple, plus de 200 familles ont0Ë, 5 ti :l: % dû être évacuées lorsque l'AVV a commencé à fai-
__ _ _ - re appliquer le zonage et à mettre en place l'in-

I o _ # 8 _ u _ frastructure proposée en 1980. Presque tous lescultivateurs qui étaient migrants spontanés "illé-
AVV* Solenzo** gaux" étaient arrivés sur le site après 1974, date à

Superficies en champs communs et privés laquelle les premières recommandations de zona-
Superficies en champs communs seulement ge avaient été faites. Ils ont rejeté la responsabilité

de leur déplacement forcé sur les paysans AVV et
les relations exceptionnellement bonnes qui exis-

Source: Tableaux 7.1 et 7.8. taient jusque-là entre les deux groupes se sont
tendues. Ces ressentiments et le déplacement for-
cé des migrants spontanés ont contribué au qua-
si-effondrement du marché de Gadeghin/V9Premières expériences de délimitation Rapadama (numéro 5 sur la Figure 8.1), qui étaitde zones agro-pastorales devenu le marché intérieur le plus prospère dans
la zone "frontière" entre les colonies organisées,

Dans les bassins fluviaux OCP, la planification les éleveurs et la colonie agricole spontanée du
des terres destinées aux éleveurs s'est centrée sur bassin fluvial. En 1988, les tensions provoquées
la délimitation de grandes zones agro-pastorales par les évacuations forcées, de pair avec la chute
à Gadeghin, Sondre-Est, Nouhao et Leo. Ces zo- des activités commerciales, ont contribué au dé-
nes sont accessibles aux éleveurs aussi bien part de 17 ménages des colonies AVV organisées
qu'aux cultivateurs qui peuvent apporter la preu- les plus proches.
ve qu'ils résidaient antérieurement sur place.
Chaque zone est censée être équipée de services Premières expériences de zonage pour les
vétérinaires, de dispensaires, d'écoles, de routes forêts classées et les réserves de faune
et de points d'eau pour les hommes et le bétail. En
échange du droit de faire paître leurs animaux Le gouvernement a été confronté à des problèmesdans la zone, les éleveurs sont tenus de suivre un semblables lorsqu'il a entrepris de protéger les fo-programme visant à promouvoir une production rêts classées. Traditionnellement, les forêts sontagricole et animale plus intensive. considérées comme des zones dangereuses peu-Les projets de zones pastorales au Burkina Faso plées d'animaux sauvages, de serpents et d'es-ont été en butte à nombre des problèmes de pla- prits (bons et mauvais). Les attributs spirituels
nification qui se sont posés à l'occasion de la créa- des forêts se reflètent dans les sacrifices et les ritestion des colonies AVV. Au premier rang viennent associés aux initiations. Les produits forestiers
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(fruits, feuilles, bois) ont toujours été au coeur des sées dans les provinces plus méridionales de

économies rurales locales. Tapao, Gourma, Sissili, Comoe et Poni les ont
Contrairement aux produits agricoles, les fo- protégées. Par exemple, les conflits entre les mi-

rêts et les produits forestiers ont longtemps été grants et l'administration ont été minimes jus-

considérés comme un "don de Dieu" et un bien qu'en 1983 dans notre site d'étude de la forêt clas-

collectif. C'est pour cette raison que les agricul- sée de Toumousseni. Quelques chiffres l'attestent

teurs n'ont jamais poussé très loin la gestion des : de 1954 à 1982, seulement 33 réprimandes verba-
forêts, en dehors du désherbage sélectif pour per- les ont été émises par l'administration pour acti-

mettre aux espèces particulièrement prisées com- vités illégales, 21 pour la chasse, cinq pour la cou-

me le karité, le néré, le baobab, le prunier et l'Aca- pe du bois, une pour la pâture et six pour des feux

cia albida de survivre dans les champs défrichés. de brousse.
Même ce droit a été dénié aux migrants de l'exté- Cependant, depuis 1983, le taux d'immigration
rieur à qui on interdisait généralement de planter des éleveurs dans la région a considérablement
des arbres sur les terres "prêtées." augmenté (SAED, 1988). Environ 60 pour cent

Dans un effort de sauvegarde du patrimoine des ménages identifiés comme migrants lors des

forestier, le gouvernement colonial a usé de ses entretiens avec les chefs des quatre villages situés
prérogatives aux termes de la loi pour transfor- autour de la forêt de Toumousseni étaient instal-
mer certaines foréts en zones classées. La majorité lés sur place depuis 1981 (Figure 10.3). Comme
de ces forêts sont situées dans les bassins fluviaux notre étude est axée sur les migrants uniquement,
peu peuplés (Cartes IBRD 23844). Les popula- nous n'avons pas inclus les FulBe, classés par les
tions locales ont été mises à contribution pour chefs de village comme résidents non perma-
aider les administrateurs à délimiter les zones de nents. Dans une enquête récente de la préfecture
forêts protégées. On a également réquisitionné
des travailleurs pour des projets de reboisement,
en particulier le long des principaux axes rou-
tiers. Cette pratique de travail forcé et ces restric- Figure 10.3 Evolution du nombre de migrants
tions ont alimenté l'hostilité vis-à-vis des agents chefs de familles (hommes) dans les villages

forestiers - même jusqu'à aujourd'hui. à la périphérie de la forêt classée de
Depuis l'indépendance, le Burkina a de plus en Toumousseni, 1989

plus de difficultés à satisfaire la demande crois-
sante en bois de chauffe. En 1985, seuls l'extrême
sud-est et sud-ouest étaient considérés comme Nombre de familles

des zones où l'approvisionnement en bois de 30
chauffe était jugé suffisant (Cartes IBRD 23852).
En raison de la demande croissante de combusti-
ble et de bois de construction, de pair avec la
pression démographique de plus en plus forte 20
dans les bassins fluviaux du nord, il est de plus en
plus difficile de lutter contre les activités illégales
de coupe de bois, d'agriculture et de pâturage
dans les forêts classées. Bien que l'on manque de 10
chiffres précis, une étude a recensé 31 forêts clas-
sées subissant des déprédations à des degrés di-
vers (Ministère de la question paysanne, 1987).
Vingt-six de ces 31 forêts se trouvent dans les bas- °

sins fluviaux des provinces du "boom cotonnier" 1973 1977 1981 1985 1989

du Houet, Mouhoun, Bougouriba et Sourou. Les et Avant
forêts classées situées près des routes et dans un
rayon de 150 km autour des villes importantes Années

comme Kaya, Ouagadougou, Banfora et Bobo-
Dioulasso sont particulièrement vulnérables.

Jusqu'à ces derniers temps, les faibles densités Sourae: Nana 1989
de population et l'isolement relatif des forêts clas-
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locale, on a estimé que le rapport des éleveurs mi- migrants récemment installés, population localegrants aux agriculteurs atteint 17 contre 1. et éleveurs.
ETAPE 2: Délimitation des frontières du village.Autres modèles de gestion des terroirs Le tracé des frontières villageoises doit être con-villageois: le PNGT forme aux droits de chaque groupe - éleveurs,

migrants récemment installés et résidents de lon-Dès 1983, il était clair que les projets imposés d'en gue date. Le tracé se fait à partir des carteshaut comme ceux de l'AVV et des forêts classées pédologiques et topographiques qui sont généra-qui tentaient de réglementer l'utilisation des ter- lement basées sur des photos aériennes. L'organi-res après zonage étaient presque certainement sation de cette étape est assurée par le comité lo-voués à l'échec. Sans la coopération volontaire cal en coopération avec les autorités régionales etdes populations locales, l'application des directi- les villages voisins.
ves en matière de limites de zones ou de prati- A Solenzo, cette étape a eu lieu en deux temps.ques agricoles se révélait excessivement coûteuse. D'abord, les villageois ont proposé leur propreL'un des premiers objectifs de la réorganisation plan de gestion des terroirs. Ensuite, le personnelagraire et foncière a été d'adopter une démarche de vulgarisation a présenté une "contre-proposi-plus globale pour la gestion des ressources natu- tion" pour discussion avec les populationsrelles. Il s'agissait d'associer une vaste planifica- locales.
tion de l'utilisation des sols pour l'agriculture, ETAPE 3: Contrat villageois. Durant cette étape,l'élevage et la sylviculture, fondée sur les ressour- un contrat est négocié et signé entre la commu-ces naturelles des terroirs, à une mise en oeuvre nauté villageoise (représenté par le comité de ges-volontaire de ces programmes par l'intermédiaire tion des terroirs) et l'Etat. La communauté s'en-des Comités révolutionnaires villageois et gage à respecter un certain nombre de thèmesrégionaux (CR). visant la conservation des sols et des forêts, l'a-A la suite du décret d'août 1985 sur la mise en mélioration des pâturages et l'abandon des feuxapplication de la réforme agraire et foncière, le de brousse. De son côté, l'Etat s'engage à aider lesDépartement du monde rural de la Présidence villages à améliorer les infrastructures de base etdu Faso (DMR) a élaboré une proposition de à amender les terres. Le contrat villageois et lesprogramme de gestion des terroirs villageois. A enquêtes pédologiques garantissent en principel'initiative du DMR, deux réunions conjointes de la reconnaissance officielle des droits fonciers desla Banque mondiale, du GTZ (Gesellschaft fuir villageois et de toute amélioration future appor-

Technische Zusammernarbeit [Agence allemande tée à la terre.
pour le développement]), du CILSS (Comité per- ETAPE 4: Application du contrat. Cette étapemanent inter-états de lutte contre la sécheresse concerne l'application des termes du contrat pardans le Sahel) et de la Caisse centrale ont été or- les villageois et les organismes publics pertinents.ganisées en 1986. L'objectif était de définir un Une Cellule de coordination a été créée en 1986programme national qui aiderait les vilages et pour aider les ministères à mettre en oeuvre desles autorités régionales de développement à projets pilotes sur le modèle du programme demettre en oeuvre les thèmes de la réforme agrai- gestion des terroirs villageois. La cellule, qui ap-re. Les thèmes et la démarche ont été fortement porte son soutien à la conception de ces projets,influencés par la vaste expérience de l'AVV dans est rattachée au Ministère du Plan, avec une aidel'aménagement des terroirs et le développement spéciale de la Banque mondiale, de la Caisse cen-coopératif (Guyon, 1986:12). A l'issue de ces réu- trale et d'autres bailleurs de fonds. Au cours desnions, un programme villageois en quatre étapes trois premières années, son action a été centréea été présenté. sur le suivi des projets pilotes, avec pour objectif

ETAPE 1: Information et élection. Des réunions d'affiner les directives et recommandations dud'information sont organisées sur les objectifs et programme (PNGTV, 1989a).
la raison d'être d'un programme collectif avant Un certain nombre de programmes expéri-l'élection, par les villageois, d'un comité de "ges- mentaux de coopération avec les migrantstion des terroirs" responsable de la répartition spontanés - agriculteurs et éleveurs - desdes terres et des relations avec les autorités exté- bassins OCP sont nés du mouvement de réfor-rieures. Ces comités comprennent des représen- me agraire. Certains ont été directement incor-tants des principaux groupes sociaux du village, porés au programme national PNGTV, devenu
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le PNGT (Programme national de gestion des un intérêt économique à lutter contre les activités

terroirs). illégales de coupe du bois, de pâturage et de cul-

Rapadama, l'un des premiers sites d'essai du ture dans les forêts protégées. Le ministère de

PNGT, a intégré les migrants spontanés dans les l'environnement et du tourisme, récemment

programmes de gestion des terres, de vulgarisa- constitué, n'a pas le personnel nécessaire pour

tion agricole et de crédit des anciennes colonies travailler seul. Cependant, pour être rentables, de

organisées AVV. Un autre type de programme tels projets devraient être associés au développe-

expérimental de peuplement assisté se propose ment d'autres secteurs, notamment des cultures

d'intégrer les cultivateurs et les pasteurs - et de l'élevage.
autochtones et migrants - dans des comités
conjoints de gestion des terroirs. Le programme Développement de projets de foresterie industrielle

est à l'essai dans trois villages dans le CRPA du
Mouhoun qui ont connu des taux d'immigration Toute solution à long terme visant la protection

différents. Le programme de Solenzo suit de ma- des ressources forestières du Burkina devrait éga-

nière générale le modèle PNGT de comités de lement envisager le développement de projets de

gestion des terroirs. L'accent est particulière- sylviculture pour satisfaire la demande urbaine.

ment mis sur la promotion de pratiques agrico- Un exemple de cette approche est le projet de fo-

les plus viables et la stabilisation du déboise- resterie industrielle de Wayen, établi par l'AVV.

ment intempestif.
Bien qu'il soit encore au stade expérimental, le Incidences sur le plan des politiques

PNGT a réussi dans plusieurs cas à introduire des
pratiques agricoles plus durables. Le projet Amé- Importance capitale du soutien des pouvoirs publics,

nagement des terroirs et conservation des res- au plan national et régional, aux programmes locaux

sources dans le plateau central (PATECORE), de gestion des terroirs villageois

dans la province de Bam au centre nord du Bur-
kina, est l'un des plus intéressants. Bien qu'il ne Les migrants du projet pilote PNGT de Rapada-

se trouve pas dans un bassin OCP, ce projet offre ma ont souligné qu'un programme comme le leur

un exemple du potentiel de développement du n'est possible que s'il bénéficie d'un large soutien

PNGT. des pouvoirs publics au plan national et régional.
L'exemple d'un programme similaire dans le bloc

Programmes spéciaux pour la planification de voisin de Linoghin, qui n'a pas été appuyé au dé-

l'utilisation des sols en liaison avec les réserves part par les administrateurs régionaux, les a sen-

de forêts et de faune sibilisés à cette question.
Selon le projet initial, Linoghin, qui connaît un

Projets à petite échelle pour le développement de taux d'immigration spontanée égal, sinon supé-

sources de revenus renouvelables à partir des réserves rieur, à celui de Rapadama, devait être inclus

forestières dans le programme pilote de peuplement assisté
mis en place par l'AVV à l'UP1. Cela n'a toutefois

Les projets forestiers à objectifs multiples, comme pas eu lieu parce qu'un village de migrants spon-

celui de la FAO dans la forêt classée de Toumous- tanés, comptant de nombreux fonctionnaires et

seni, fournissent des modèles prometteurs pour travailleurs salariés de Ouagadougou ainsi que

le développement des zones proches des forêts des FulBe (qui s'étaient alignés sur la position des

protégées. Bien qu'encore tout nouveau, le projet migrants spontanés dissidents), a refusé de coo-

de Toumousseni semble avoir été adopté avec en- pérer au recensement préliminaire. Les migrants

thousiasme dans les trois villages où il a été mis dissidents ont présenté leur dossier au nouveau

en oeuvre. Ce sont les jeunes qui participent le ministère de la question paysanne et obtenu l'ar-

plus activement (pour la coupe et la vente du bois rêt officiel du projet, non sans avoir, au préalable,

de chauffe, la fabrication du charbon de bois, menacé de violence physique les enquêteurs de

l'apiculture). l'AVV et de l'UPl et certains migrants qui avaient

L'atout majeur de ces projets, grâce auxquels accepté d'être interrogés. Il semble que la crainte

les cultivateurs et les pasteurs tirent davantage de de représailles futures, du fait qu'ils étaient pro-

revenus des produits renouvelables de la forêt, priétaires in absentia, ait été à l'origine du refus de

réside dans le fait qu'ils créent un groupe ayant coopération des fonctionnaires.
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Préciser le rôle des comités de gestion des terroirs droits fonciers individuels, on renforcerait la lé-villageois gislation actuelle. A ce jour, le processus de négo-
ciation en cas de revendications foncières concur-Ce qui frappe dans tous les comités de gestion rentes ou de validation des droits fonciersdes terroirs villageois, c'est la vitesse avec laquel- familiaux, reste peu clair.le les populations hôtes et les migrants ont pu les

organiser. Au bout de moins d'un mois de discus- Coordination des institutions participantession, des groupes se sont constitués à Daboura et
à Rapadama. Nous avons été impressionnés par On considère que le principe d'une collaborationle grand enthousiasme et l'efficacité des comités. interdisciplinaire entre différents ministèresIl faut néanmoins être prudent et s'assurer que (agriculture et élevage, eau, environnement etl'organisation des comités ne devienne pas une tourisme, finances, coopératives paysannes) estfin en soi. Il convient de leur donner les moyens capital pour la conception, la mise en oeuvre etde mettre en oeuvre eux-mêmes des programmes l'évaluation d'une approche globale intégrée. Ce-de développement. Il faut aussi veiller à travailler pendant, il faut beaucoup de temps avant de par-en collaboration avec les autorités traditionnelles venir à une telle coordination. Les mécanismesdans les villages. institutionnels de coopération au niveau régional

Le tracé des limites du village ou national doivent être déterminés de manièreLe tracé des limites du village plus efficace (CRPA du Mouhoun, 1990b).
La planification des projets devrait à l'avenir por-
ter une plus grande attention et allouer plus de Vulgarisation agricole
temps au tracé des limites des colonies de peuple-
ment, qui est beaucoup plus complexe qu'il n'y Les programmes de vulgarisation continuent deparaît. On l'a d'ailleurs cité comme étant l'un des se concentrer sur les cultures ou l'élevage en pré-principaux problèmes de Daboura (CRPA du tant relativement peu d'attention aux relationsMouhoun, 1990b). Les villages voisins ont sou- qui existent entre ces deux activités. Les ques-vent du mal à se mettre d'accord. D'autres pro- tions des cultures irriguées de contre-saison etblèmes se posent à propos des habitations et des d'emplois hors exploitation n'ont été abordéeschamps situés sur la ligne de démarcation. Par que dans quelques cas isolés. Les programmesconséquent, le tracé des limites devrait être consi- doivent avoir une perspective bien plus large.déré comme un processus évolutif à long terme et
non comme un exercice qui est fait une fois pour Recherche
toutes.

Le PNGT prévoit que la recherche jouera un rôleDélimitation des zones pastorales crucial à chaque étape du programme de gestion
des terroirs villageois (Figure 10.4). Néanmoins,Les migrants et les hôtes ont conscience qu'à long aujourd'hui encore, les programmes de rechercheterme, le développement de systèmes de produc- tendent à suivre les traces de la vulgarisation et àtion diversifiés dépend de leurs bonnes relations se concentrer fortement sur la production agrico-avec les éleveurs. En aménageant de larges zones le. Ils devraient aborder de manière plus globalepastorales ainsi que des zones villageoises à l'u- les modes d'utilisation des terres, la rentabilitésage exclusif des éleveurs, on augmente les chan- économique et les liens qui existent entre diffé-ces de voir les deux groupes réglementer de con- rents types d'emploi agricole et non agricole.cert et chacun de son côté le mode d'exploitation Les paysans et les agents de vulgarisation sontdes terres de manière moins conflictuelle. Dans las de la prolifération d'études de base descripti-l'intérêt des programmes, il convient d'indiquer ves. Autant que possible, les recherches au ni-clairement, dès le début, les limites des zones veau des villages devraient être organiséesagro-pastorales avec de la peinture ou des mar- autour de l'évaluation d'innovations ou de pro-ques gravées. grammes spécifiques, en vue de faire des recom-

Procédures d'arbitrage mandations pour les actions futures. Il faudraitéviter que les agents de vulgarisation et les habi-En précisant les procédures d'arbitrage applica- tants ne soient excessivement sollicités par unbles aux conflits fonciers et aux revendications de flux incessant d'étudiants préparant des thèses
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époque où les niveaux d'éducation primaire
étaient bas et où il était difficile de trouver des vil-
lageois en mesure de mener des enquêtes. Cela
n'est plus le cas dans la plupart des villages. Si les

Actions Etudes et Recherches habitants voient l'utilité pratique de la recherche
et s'ils sont assurés de la confidentialité de leurs

Constitution d'une Equipe Identification et choix des réponses aux enquêtes, la qualité et la pertinence

spécialement chargée des études pour les actions futures peuvent être
(Eu Prog mbile) V radicalement améliorées. Ce type de recherche à

Eniquteu connaissance duforte participation paysanne a plus de chances de
milHeu humain

Formation de 'équipe refléter l'évolution des besoins et des intérêts des

du oePA etpdaqués dans migrants comme des populations hôtes, à mesure
le programme Analyse Cartographique que leurs conditions économiques progressent.

T s V En ne communiquant pas les résultats des tra-
Information sensibillsation
des communautés Enquête et choix villages vaux aux groupes villageois étudiés, on court le
villageoises V risque qu'ils soient moins coopératifs à l'avenir.

Creation de comites < <l < <J
villageois de gestion Enquêtes de planification
des terroirs

veiimitation t> ~ Si les comités de gestion des terroirs villageois

Delmitation des terroirs D Inventaire milieux (comme dans le modèle PNGT) paraissent avoir
un potentiel de développement considérable, il

v V est important de les intégrer dans une planifica-

Adequation tion d'aménagement des terres au niveau régio-
Zonification <I besons-ressources nal, national et même international. Dans le cadre

v V de la planification initiale de 1'OCP, chacun des

Contrat villageois: sept preemiers pays participants a reçu une sub-
negocationeetmise Elaboration du vention de 500.000 dollars E.U. du Programme
en oeuvrecontrat villageois des Nations Unies pour le développement

(PNUD) en vue de préparer une proposition sur
l'intégration optimale de leurs zones OCP dans la
planification du développement national. Cer-
tains pays ont utilisé ces subventions initiales
pour des études aériennes, pédologiques, hy-
drauliques et socio-économiques supplémentai-
res, afin de classer les bassins fluviaux selon les
types de sols et les modes d'utilisation des terres

disparates. Les recherches pour les thèses sont, recommandés. A partir de ces études, certains

certes, importantes, mais elles devraient être liées des pays OCP, tels que le Burkina, ont élaboré des

aux études en cours. Dans le cas contraire, elles plans provisoires pour une série de projets de

constituent une gêne pour les fermiers, surtout peuplement, de sylviculture et d'élevage. Ce type

dans les programmes de développement particu- de planification et de zonage préliminaires

lièrement populaires et en vue, comme le PNGT représentent une première étape essentielle qu'il

et l'ancienne AVV. A de rares exceptions près, faut encourager au niveau régional, national et

tout projet de recherche devrait comporter, au international.
stade final, la transcription des résultats sous for-
me d'illustrations graphiques qui peuvent être Rôle capital des politiques nationales de bois de chauffe

discutées avec les groupes de gestion des terroirs
villageois. La politique nationale de prix du bois de chauffe

Les chercheurs doivent mettre l'accent sur la et des autres sources d'énergie en milieu urbain

participation des migrants à l'élaboration et à la jouera un rôle capital dans le renforcement des

mise en oeuvre des études. Les anciens modèles programmes locaux de gestion des terroirs. Par

directifs, encore largement utilisés, datent d'une exemple, bien que la plantation industrielle de
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bois de Wayen ait réussi à organiser des récoltes Dans le cadre de cette politique nationale, leset des marchés réguliers, le projet n'est devenu administrateurs et les comités locaux ont étéautosuffisant et rentable qu'après l'introduction chargés de faire appliquer les programmes ded'une législation nationale en 1984, limitant la gestion des terroirs. Néanmoins, aucune politi-coupe illégale et augmentant le prix du bois de que ne sera totalement satisfaisante tant qu'unechauffe importé. Parmi les autres mesures impor- autre source de combustible pour la cuisine netantes on peut citer: sera pas disponible à un prix abordable aux habi-(1) Les "trois luttes" lancées le 22 avril 1985 tants urbains. Une solution serait d'éliminer lacontre les feux de brousse, les dépréda- taxe gouvernementale de 32 pour cent sur le bu-tions animales et la coupe abusive du bois; tane pour encourager les populations urbaines à(2) La stricte réglementation du bois de l'utiliser comme combustible de cuisine (Banquechauffe et du charbon de bois introduite mondiale, 1989:13). En 1989, malgré les taxes eten 1985 et organisée à trois niveaux (petit l'importation réglementée du bois dans les villes,transporteur, transporteur en gros et com- le bois de chauffe était toujours de 40 pour centmerçants urbains); moins cher par rapport à toutes les autres formes(3) Uétablissement d'une Commission natio- de combustible à Ouagadougou. Tant que la de-nale de lutte contre les effets de la séche- mande restera considérable et que les combusti-resse (CNLCES); et bles de remplacement ne seront pas plus nom-_4) .adoption en juillet 1986 d'un Plan natio- breux, aucun mode de contrôle ne sera efficace.- ~~~~(4) L'adoption en juillet 1986 d'un Plan natio- Ceci est une réalité dont il faut tenir compte avantnal de lutte contre la désertification, avec , ..
pour objectif de restaurer l'environne- toute décision concernant l'amélioration desment conformément aux objectifs natio- transports dans les vallées. Les routes ont coutu-E . , ,, . , ~~~~~~~~me d'attirer les bûcherons bien avant lesnaux dans les domaines de l'énergie, du
bois de chauffe et de construction et de migrants.
l'autosuffisance alimentaire.
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il
Les institutions nationales de gestion

Le type de peuplement spontané assisté recom- terventions dans ses bassins fluviaux OCP. L'his-

mandé par l'Etude sur l'installation de popula- toire de cette institution - l'AVV- fournit aux

tions dans les bassins OCP et le Programme na- autres pays un point de vue intéressant sur les

tional de gestion des terroirs (PNGT) du Burkina avantages potentiels, aussi bien que les coûts de

nécessite une planification et une gestion à plu- ce type de stratégie.

sieurs niveaux (McMillan, Painter et Scudder,
1990). Lors de la négociation des "contrats villa- Création de l'Autorité des aménagements des

geois", les villages demandent des routes, des vallées des Volta (AVV) en 1974

puits, des équipements scolaires et de santé ainsi
que des enquêtes hydrologiques, pédologiques, Le mandat officiel de l'AVV comprenait l'étude,

botaniques et sociologiques. Eu égard aux struc- la promotion, la coordination et l'exécution (ou le

tures administratives qui existent dans la plupart contrôle de l'exécution) des opérations nécessai-

des pays africains - en fait, dans la majorité des res au développement économique et social des

pays du monde - chaque groupe d'opérations zones placées sous son administration (AVV,

relève normalement d'un ministère particulier ou 1985d). L'Autorité avait pour objectif la mise en

d'une branche ministérielle. Par ailleurs, si les valeur optimale des ressources naturelles (sols,

projets sont échelonnés sur une longue période, forêts, pâturages, eau et faune) dans les régions

comme le recommandent l'Etude sur l'installa- sous-peuplées des vallées des Volta et de leurs af-

tion de populations et le PNGT, il convient de fluents principaux. Un accent particulier était mis

coordonner l'ensemble des interventions. Il im- sur la conservation des sols de pair avec une uti-

porte non seulement de coordonner les tâches lisation appropriée des terres de la région (ibid.).

administratives, mais aussi de le faire en tenant Ce mandat officiel devait durer 20 ans. Les activi-

compte des nombreuses institutions et initiatives tés de l'AVV devaient ensuite être intégrées dans

locales. Face au volume et à la complexité des celles des agences régionales et nationales de dé-

opérations, de nombreux gouvernements à veloppement en place (Ministère de l'éducation,

travers le monde ont été conduits à préconiser Ministère du développement rural, Ministère de

des structures de gestion spéciales, autonomes, la santé, organisations de développement régio-

pour superviser les actions de développement nal, etc.).

dans les zones de nouveau peuplement ou de Un processus complexe de planification qui de-

repeuplement. vait faire appel à de vastes enquêtes topographi-

Le Burkina Faso est le seul des sept pays OCP ques, hydrauliques et sociologiques était au cen-

initiaux à avoir créé une institution chargée de tre du modèle de planification de l'AVV. Sur la

surveiller, dès le début, la planification et les in- base de ces enquêtes, chaque vallée a été divisée

102



en cinq grandes catégories d'utilisation des sols laborer, de tester, de vulgariser et d'évaluer un(AV, 1985c:17): nouvel ensemble de techniques de cultures plu-* les zones convenant aux cultures pluviales, viales intensives qui devait permettre aux fer-avec une forte proportion de bonnes terres propi- miers d'accroître les rendements tout en mainte-ces au peuplement organisé; nant la fertilité du sol (Chapitre 7).* les zones convenant à l'agriculture irriguée Outre les installations de populations organi-et à la construction de barrages; sées, l'AVV a entrepris un certain nombre de pro-* les zones convenant aux programmes d'éle- jets de développement sectoriels ainsi que la pla-vage intensif ou d'embouche; nification de barrages et de projets d'irrigation* les zones particulièrement appropriées (Tableau 11.1).pour les réserves de faune naturelles et le déve-
loppement touristique; Administration, coûts et avantages prévus* les zones de réserves forestières, y compris
les zones de production commerciale du bois près Le plan initial de l'AVV comportait des prévi-des principaux centres de population. sions sur l'évolution du programme d'installa-

tions organisées quant à l'augmentation annuelleLe peuplement organisé: stratégie initiale de du nombre de villages encadrés, au type et au ni-développement des vallées veau d'infrastructure et aux projets spécifiques
Le modèle de peuplement planifié Tableau 11.1 Activités de l'AVV de 1973 à 1981
Le premier programme AVV a été axé sur la con- 

Année Nombreception et la mise en place de blocs de colonisa- 
de detion pilotes dans les régions ayant un potentiel Activité Bassin création villagesagricole élevé et quelques projets plus spécialisés I. Villages encadrésd'exploitation industrielle ou d'irrigation. Les Linoghin Nakambe 1973 8premières colonies ont été créées dans les bassins Mogtedo 1974 6des fleuves Nakambe et Nazinon (ex-Volta blan- Kaibo Sud " 1974 6che et Volta rouge) (Tableau 11.1 et Cartes IBRD Kaibo Nord " 1975 423854). 

Tiebele Nazinon 1975 4Une fois qu'une zone était jugée appropriée Djipologo Bougouriba 1977 6pour le peuplement rural, le projet avait la res- Bombore Nakambe 1979 7ponsabilité de la sélection des emplacements des Manga Est " 1979 4villages, des champs et des habitations, de l'ins- Rapadama " 1979 8tallation de l'infrastructure de base (puits, routes, Il. Autres projets commencésponts, logements des agents de vulgarisation) et Projet de reboisement Nakambe 1976de la coordination des services économiques. Du- industriel Wayenrant les toutes premières années, il a fallu inciter Projet pilote d'irrigation Nazinon 1980les colons à immigrer; pour ce faire, des agents de Bagre
spéciaux ont recruté des migrants en provenance III. Etudes de planificationdes régions surpeuplées les plus touchées par la Projet d'élevage Nazinon -sécheresse des années 1968-1973. NouhaoPour encourager les futurs migrants à se dépla- Projet hydroélectrique Nazinoncer, on leur assurait le transport jusqu'au site, une de Bagreaide pour le défrichement des champs et la four- Barrage hydroélectrique Kompienga -niture d'une ration mensuelle de céréales, d'huile de Kompiengaet de poisson jusqu'à leur première récolte. Cha- Développement hydro- Mouhounagricole de la vallée du Sourouque ménage de migrants avait droit à une ou, Sourou et des hautesdans le cas d'une main-d'oeuvre particulière- vallées de la Volta noirement abondante, deux fermes de dix hectares, Projet d'irrigation le Mouhounconsistant en six champs de brousse de 1,5 hecta- long de la Volta noirere et une parcelle d'un hectare pour construire Développement Nazinonune maison. Le projet était également chargé d'é- touristique de PO
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d'élevage et de sylviculture. Si le programme vulgarisation. La coordination du programme

agricole proposé exigeait des dépenses et une était assurée par une structure administrative

main d'oeuvre plus importantes que celles aux- centralisée, divisée en cinq directions: direction

quelles les migrants étaient habitués, on s'atten- générale, finances et administration, planifica-

dait néanmoins à ce que ces coûts soient compen- tion, construction et développement rural (Figure

sés par des rendements supérieurs. De plus, on 11.1). Chacune de ces directions était subdivisée

prévoyait un accroissement annuel de la produc- en divisions et sous-divisions. A la tête de l'Auto-

tion alimentaire et du revenu par tête. Pendant les rité se trouvait un conseil d'administration dans

trois premières années, l'octroi annuel d'une nou- lequel siégeaient plusieurs hauts fonctionnaires

velle parcelle devait rendre cet accroissement et qui était présidé par le Ministre au Plan. Le di-

possible. Après la troisième campagne, on esti- recteur général de l'AVV était nommé par décret

mait que toute amélioration devait provenir de l'exécutif (pour plus de précisions sur les acti-

d'une utilisation plus intensive des engrais et de vités des différentes directions, voir AVV, 1985c.)

la main d'oeuvre sur la surface cultivée existante Voici quelques-uns des bienfaits attendus du

ainsi que du développement des activités d'éle- programme de peuplement de l'AVV sur une pé-

vage, plutôt que de l'addition de nouveaux riode de 20 ans: (a) installer environ 650.000 per-

champs. sonnes dans des villages encadrés - soit 290.000

Pour coordonner ces interventions, l'AVV fai- personnes, ou 38.000 familles, en agriculture plu-

sait appel à son propre parc d'équipement lourd viale et 360.000 personnes en agriculture irriguée,

pour la préparation des terres, la construction des en liaison avec les projets de construction de bar-

routes et des puits, et à ses propres services de rages; (b) réduire la pression démographique

Figure 11.1 Organigramme de 1'AVV, 1974-1982

Ministère du Développement Rural

Secrétariat Général

Direction Générale de L'A.V.
| Cellule coordination des aides

Direction des Etudes, D A D d la Mise
Programmes et Direction Admnistrative Direction des lavaux i rtn de l

Epérimetatonet Financière en Valeur

* Service Etudes de base * Service du budget * Service routes * Service Transfert installation

* Service Etudes de Suivi- * Service financier * Service forages * Service Développement

évaluation * Servioe de la comptabilité * Service batirnents agricole

* Servic Etudes Topographiques * Service approvisionnement * Service travaux agricoles * Service Aspects-sodi

* Service Etudes Expérimentales * Service du personmel motorisés humains (Eco. fam.)

0 Serice réditagiiole * Service garage * Service Semences et
* Service crédit agricole * Service garage protection des végétal
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Source: AVV 1985c:37.

104



dans certaines des régions les plus peuplées du Tableau 11.2 Coût pour l'AVV de l'installationplateau; (c) contrôler le peuplement et la mise en d'une famille selon le rapport BEI-agrervaleur des vallées afin de réduire au minimum les (février 1978)effets négatifs de l'accroissement de la densité de
population en essayant de lier l'accès aux terres à % du totauxl'adoption de pratiques agricoles intensives; (d) FCFA total (%)assurer un surplus céréalier au niveau régional 1. Etde pqui permettrait au pays de résorber, en grande Pédologie 1/20.000 30.800 1,18partie, son déficit alimentaire; (e> tripler la pro- <40.000 ha par an)duction de la culture d'exportation du coton; et Hydroéologie 1/20.000 45.000 1,72(f) améliorer le niveau de vie de 15 à 20 pour cent (40.000 ha par an) 2,90de la population, à savoir ceux qui allaient vivre 2. Installation des paysansdans les zones du projet (AV, 1974; Ouedraogo, Recrutement et transfert 50.000 1,911976; Nikyema, 1977). Transport des vivres du 19.900 0,76Dans le document de planification de 1971, le Progamme Alùmentairecoût sur 20 ans du programme de développement Mondialde l'AVV (1973-1993) était estimé à 60 miliards Balisage des villages et des 61.425 2,34de francs CFA (240 millions de dollars). Ceci cor- parcelIes

respondait à un coût de 828.571 FCFA (3.300 dol- Plan d'aménagement du bloc 2.000 0,08 5,09lars) par famille installée dans une exploitation 3. InfrastructureAVV, de 35.024 FCFA (139 dollars) par hectare et Routes 557,000 21.31Equipement et 35.024 139,9000 5.35de 56.000.000 de FCFA (221.306 dollars) par villa- Aitance technique 45,700 1.75 28.41ge dans les vallées du Nakambe et du Nazinon, Logements 187,600 7.18qui devaient être la principale zone d'interven- Equipement et personnel 23,000 0.88 8.06tion. En 1978, environ 3 pour cent du budget Puits 81.600 3.12provenaient du gouvernement, 12 pour cent de 4. Aménagement foncier 368.700 14,10fonds générés par les activités commerciales de Défrichementl'AVV et 85 pour cent de concours de bailleurs de Labour profondfonds, principalement la France, les Pays-Bas et la HersageCommunauté économque européenne (voir 5. Equipement et matériel 40.700 1,56AVV, 1985c, pour une présentation plus détaillée 6. Personnel de terrain pour 3 ans 138.000 5,28des coûts réels, du mode de financement et des 7. Voitures et équipement de 34.200 1,31résultats du projet de 1973 à 1984). 8. Dépenses générales Am 491.700 18,81

9. Assistance technique 297.000 11,36Premiers résultats de l'AVV, 1973-1979 (10 experts pour 3 ans)

TOTAL 2.614.225 100,00Dès 1979, l'AVV faisait l'objet de plus en plus de environcritiques au niveau national et international. Il $12.500)devenait, en particulier, difficile de justifier les Source: BEI-agrer, rapport sur le Programme AVV, 1978-coûts élevés du projet qui, selon les estimations, 1982, cité dans Murphy et Sprey, 1980:86.avaient atteint entre 12.000 et 15.000 dollars par
ménage de migrants installé (Tableau 11.2).

Voici quelques-uns des autres sujets de préoc- techniques étaient systématiquement appliquées,cupation: en ce qui concerne notamment la monoculture,* Faible implantation du programme de vulgari- les pesticides, le semis en ligne, l'amendement,sation proposé. Les migrants ne pratiquaient pas l'éclaircissage, le désherbage en temps voulu et lales techniques de culture intensive préconisées. traction animale.
En particulier, Murphy et Sprey (1980) ont cons- * Lenteur des installations organisées. Seule-taté que: (a) les migrants qui participaient de frai- ment 1.834 des 9.700 à 13.700 ménages prévusche date au projet observaient plus fidèlement le étaient effectivement installés en 1979 (Tableauprogramme de vulgarisation que ceux installés 11.3). Après la première année, ce retard ne pou-depuis plus longtemps; et (b) le coton était la seu- vait plus s'expliquer par le manque de bons can-le culture pour laquelle les recommandations didats, mais plutôt par les difficultés administra-
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Tableau 11.3 Rythme projeté et réel des installations organisées de l'AVV, 1973-1979

Installations 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 Total

Projetées1 200 300 600 900 3.000- 3000 9.700- 13.700

5.000 5.000

Réelles 9 195 173 287 302 302 556 1.824

(1) Selon le plan quinquennal de la Haute-Volta, 1972-1976 et 1977-1981.

Source: Murphy et Sprey, 1980: 76.

tives et financières qui empêchaient de créer la population locale et les migrants en vue de

suffisamment de colonies organisées pour satis- mettre en place des infrastructures qui desservi-

faire la demande croissante. raient une zone bien plus vaste que la zone initia-

* Intensification des conflits avec les populations le de peuplement organisé; (5) la réduction du

autochtones dans certaines zones du projet. Dès 1979, nombre de réalisations en matière d'infrastructu-

le projet était confronté à une pression grandis- re; (6) le recrutement de colons au sein des popu-

sante de la part de divers groupes autochtones et lations autochtones au lieu de rechercher des can-

de migrants qui, en vertu des lois foncières (voir didats au loin comme auparavant; et (7) le

Chapitre 5), pouvaient revendiquer des droits transfert de la supervision des infrastructures et

préexistants ou existants sur des sites de culture des programmes de développement aux groupe-

et de peuplement. Le problème était particulière- ments villageois (AVV, 1981a, 1981b; Vayssie,

ment grave dans le bassin du Nakambe, aux 1982; Kabore et al., 1985; Baris, Bonnal and

abords de la route goudronnée à l'est de Ouaga- Pescay, 1983; Yanogo 1988).

dougou, la capitale.
* Accroissement de l'immigration illégale non as- La nouvelle structure administrative de l'AV, 1983

sistée sur les terres du projet. Les colonies organi-

sées ont attiré presque tout de suite un afflux de Dans le nouveau modèle, la structure administra-

migrants spontanés qui, très vite, ont égalé puis tive reflète la séparation des fonctions de déve-

surpassé en nombre les migrants encadrés dans loppement et de planification de l'infrastructure

plusieurs endroits du Nakambe et du Nazinon (fonction d'aménagement) de celles de coordina-

(Nana et Kattenburg, 1979; AVV, 1988; Savadogo, tion des projets (réalisation de projets spécifiques

1988b). On s'est aperçu rapidement que de larges sur une période de temps courte et définie) (Figu-

zones des bassins fluviaux seraient occupées re 11.2).

spontanément, avant même que le peuplement SIEGE DE L'AVV - L'ADMNISTRATION CENTRALE.

organisé ne puisse commencer. Le siège de l'AVV, à Ougadougou, continue à su-
perviser l'administration centrale, la planifica-

Réorientation de la planification nationale tion, la coordination et les services de soutien. Il

pour les bassins fluviaux OCP, 1983-1990 est en particulier responsable: (1) de la planifica-
tion et coordination générales des opérations

A partir de 1981-1983, les bailleurs de fonds de dans les vallées et les zones environnantes; (2) de

l'AVV et l'administration ont remanié la structure l'identification, la conception et la programma-

et les programmes administratifs. L'objectif glo- tion des activités dans les Unités de planification

bal "d'action coordonnée et de planification pour (UP) géographiquement délimitées, de pair avec

le développement des zones libérées de l'oncho- les ministères et les autres structures administra-

cercose' et l'importance accordée à l'augmenta- tives concernés; (3) de la comptabilité et de la

tion de la production alimentaire ont été transmission des informations financières aux

maintenus. En revanche, les priorités ont porté UP; (4) de l'assistance aux UP pour la construc-

davantage sur : (1) les relations harmonieuses tion de l'infrastructure de base, l'installation des

avec les autochtones; (2) l'intégration accrue du migrants et la coordination du crédit; et (5) du

projet dans les organisations régionales de déve- suivi-évaluation des interventions des UP et des

loppement; (3) la mise en valeur plus équilibrée projets spéciaux.

de toutes les ressources régionales au lieu de se L'administration est également chargée de la

polariser sur l'agriculture; (4) la coopération avec gestion des projets spéciaux. Deux types de pro-

106



Figure 11.2 Organigramme de l'AVV 1982-1989
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jets ont été envisagés: (1) des programmes régio- jusqu'à 10 UD regroupant des zones de peuple-naux de développement intégré; et (2) des projets ment organisé et non organisé. Même si le direc-spécifiques tels que les projets d'irrigation, les teur d'une UP a pour supérieur hiérarchique di-zones pastorales ou le reboisement industriel rect le directeur du siège de l'AVV, chaque UP estdes forêts. indépendamment responsable de l'exécutionLES UP-UNITES ADMINISTRATIVES POUR LES PRO- technique et de l'administration financière de sesGRAMMES DE PLANIFICATION REGIONALE. L'unité activités. L'objectif de départ était que chaque UPadministrative pour les programmes de planifi- soit financée par un ou plusieurs bailleurs decation régionale est l'Unité de planification (UP). fonds.Il s'agit d'une unité géographique présentant une En 1983 par exemple, les colonies encadrées lecertaine homogénéité en matière de problèmes et long du Nakambe (ex-Volta blanche) ont été re-de perspectives de planification. Chaque UP est groupées en Unité de planification 1 (UPl). Acomposée de plusieurs Unités de développement l'exception de l'ancien bloc AVV de Linoghin, les(UD). Chacun des anciens blocs AVV de villages frontières de la nouvelle UP1 correspondent auxencadrés a été converti en UD; de nouvelles UD limites administratives de la province de Gan-ont été créées pour englober les régions voisines zourgou (Figure 11.3). Chacun des blocs de peu-traditionnelles. Une seule UP peut ainsi inclure plement organisé a été ensuite administré en tant
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qu'Unité de développement distincte, à l'inté- Dans sa résolution du 26 mai 1982, le conseil

rieur de l'Unité de planification. L'administration d'administration de l'AVV a recommandé à

de l'UP a son quartier général à Zorgho, la capita- l'Autorité d'entreprendre les études nécessaires

le de la province. pour définir une nouvelle politique de peuple-

En 1989, l'AVV-UP regroupait 11 UD. Sept des ment et de conservation des sols. Au même mo-

UD sont d'anciens blocs de peuplement organisé ment, une nouvelle commission sur les migrants

(Linoghin, AVV-Mogtedo, Mogtedo-Bomboré, spontanés a été créée. Le but était de définir une

Rapadama, Ouayalgui, Tanema et Mankaraga); méthode globale de travail avec les migrants

les quatre autres UD (Meguet, Mogtedo [ville et spontanés qui leur permette de participer plus ac-

région environnante], Boudry et Zorgho) coor- tivement aux programmes de l'AVV. En juin 1984,

donnent les actions de vulgarisation et de déve- un rapport a été publié sur les travaux de la com-

loppement des blocs de villages autochtones de la mission et ses propositions pour une nouvelle

région du plateau, hors bassins fluviaux (Figure approche.

11.3). Un douzième bloc de colonisation organi- L'annonce de la loi de réorganisation agraire et

sée à Danongo en est encore au stade de la plani- foncière en août 1984 a apporté le soutien au

fication. La zone agro-pastorale de Gadeghin fait plan national dont cette nouvelle approche du

également partie de l'AVV-UP1 décentralisée. peuplement spontané assisté avait besoin. La loi

disposait que les droits des migrants AVV ainsi

Création de programmes expérimentaux de que ceux des migrants spontanés étaient claire-

peuplement assisté pour intégrer les migrants ment reconnus au niveau national - ce qui

spontanés dans les anciennes colonies de faisait défaut dans les premiers programmes

peuplement organisé AVV. Par la suite, le modèle PNGT de comités de

gestion des terroirs créé en 1986 a permis d'éta-

Premières réactions au peuplement spontané blir des institutions locales nationalement

reconnues qui intégraient les migrants avec les

On a commencé par essayer de régler le "problè- autochtones, dans une structure qui reconnais-

me" des installations spontanées de populations sait la légitimité des droits fonciers des migrants

dans les zones destinées au peuplement organisé aussi bien spontanés qu'encadrés. Ce modèle

en incitant, par divers moyens, les migrants spon- était compatible avec les recommandations de la

tanés (ou "migrants sauvages", comme on les commission AVV de 1984, dont il s'inspirait lar-

appelait à l'époque) à s'établir dans les colonies gement en fait.

encadrées nouvellement créées (Nana et Katten-
berg, 1979:19-26). Dans le cadre d'autres pro- Nouveaux modèles de peuplement spontané assisté

grammes, on a tenté d'incorporer des colonies
établies d'autochtones et de migrants spontanés La première expérience à grande échelle d'inté-

dans des blocs de villages encadrés. On a aussi es- gration des migrants spontanés dans le

sayé de convaincre habitants locaux et migrants nouveau modèle PNGT de gestion des terroirs

spontanés d'adopter les programmes AVV sans villageois a commencé à Rapadama en janvier

pour autant se déplacer. Aucune de ces premières 1988, dans l'un des sites d'essai du programme

tentatives n'a réussi. national PNGT (AVV, 1988). Les blocs de

La première étude complète réalisée par l'AVV Rapadama et de Linoghin, les deux blocs les

sur le peuplement spontané (Nana et Kattenberg, plus proches de Ouagadougou, ont connu tous

1979) a montré clairement que le problème de deux des taux d'immigration élevés entre 1974

l'installation de migrants spontanés sur les terres et 1987. Des études préliminaires en 1987 ont

d'aménagement de l'AVV avait atteint de telles fait état de 697 familles d'agriculteurs et 55 fa-

proportions qu'aucune institution n'était plus ca- milles d'éleveurs à l'intérieur de la seule UD de

pable d'y faire face. L'étude soulignait d'autre Rapadama (AV, 1988). Seuls les éleveurs qui

part que l'AVV n'avait jamais reçu les pouvoirs pratiquaient l'agriculture dans la zone (c'est-à-

nécessaires pour atteindre les objectifs ambitieux dire ceux qui étaient installés de manière per-

définis en 1974 et que l'Etat n'était pas disposé à manente et n'étaient pas transhumants) étaient

s'attaquer à des problèmes urgents, mais impo- considérés comme ayant des droits d'installa-

pulaires, tels que le système foncier et la coupe du tion aussi bien que de pâture dans l'UD

bois. nouvellement définie.
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FIGURE 11.3 IBRD 23855R
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En principe, la méthodologie de base du pro- d'accueil maximale de chaque village (Tableau
gramme de peuplement assisté était simple. Au 11.4).
lieu d'exiger qu'ils s'installent dans un village A titre d'exemple, on a estimé que Vl avait
AV, on encourageait les migrants spontanés 1.766 hectares de terres propices à l'agriculture
(agriculteurs comme éleveurs) à renoncer à leur dans les environs immédiats; 450 étaient déjà at-
statut à part et à se joindre au programme sur un tribués aux fermiers AVV, ce qui laissait 1.316
pied d'égalité avec les colons encadrés. En échan- hectares (Tableau 11.4). On a divisé ces 1.316 hec-

ge de leur adhésion, on leur donnait accès au tares par 6 (la surface retenue par exploitation)
même programme de vulgarisation, notamment pour estimer la capacité d'accueil maximale du
au crédit, à la formation à la culture attelée et à village - soit 219 familles si l'on ne considère que

l'achat d'intrants auprès des entrepôts de l'AVV. les zones adaptées aux cultures pluviales; 366 fa-
Ils avaient également voix au chapitre, au même milles si l'on tient compte des terres de bas-fonds
titre que les autres, en ce qui concerne l'adminis- ainsi que des zones de cultures pluviales d'altitu-
tration de l'UD. de. Le recensement a dénombré 43 familles AVV

Le programme de Rapadama a procédé par et 170 familles de migrants spontanés déjà instal-
étapes. Au cours de la première (janvier-février lées dans la zone (Tableau 11.4). Le village ne
1987), les résidents de chacune des colonies en- pouvait donc accueillir, en principe, que 6 autres
cadrées de Rapadama ont délimité les frontières familles, selon l'estimation de capacité d'accueil
du village avec le personnel de vulgarisation, minimale (219), ou 153 autres familles selon l'es-
les topographes et les représentants des popu- timation maximale (366).
lations voisines. Au cours de la deuxième étape, Une fois la capacité d'accueil de chaque village
ces limites ont été reportées sur une carte topo- estimée, on a fait des plans pour étendre l'infras-
graphique (janvier-février 1987). Durant la troi- tructure de départ de l'AVV. Les limites de l'unité
sième étape qui était à cheval sur la seconde et villageoise ainsi élargie ont été tracées et repor-
la complétait, des enquêteurs travaillant avec tées sur la carte.
un sociologue ont recensé l'ensemble des mi- La responsabilité de la gestion des sols et des
grants dans les zones villageoises sélectionnées. services de vulgarisation dans la nouvelle unité
Enfin, la quatrième étape, à cheval sur la troi- élargie a été confiée à un comité unique de ges-

sième, a consisté en réunions d'information te- tion composé de représentants élus de chacun des
nues par le sociologue et les représentants de principaux groupes sociaux (migrants encadrés
l'UP1 pour expliquer le nouveau programme par l'AVV, migrants spontanés et éleveurs prati-
aux migrants encadrés et non encadrés dans quant l'agriculture dans la région). La coordina-
chaque zone. tion des différents comités villageois était assurée

En même temps que se déroulaient les enquê- par un comité régional élu de gestion des terroirs.
tes sociologiques et le relevé des limites villa- Une fois intégrés dans le nouveau programme,
geoises, l'AVV a coopéré avec l'UP1 sur des en- les ménages de migrants (éleveurs aussi bien
quêtes hydrologiques et pédologiques pour qu'agriculteurs) ont reçu un ou plusieurs blocs de
déterminer l'usage optimal et maximal des sols terres enregistrés sur une carte topographique.
pour les besoins de l'agriculture, l'élevage, la syl- Dans certains cas, on leur a permis de garder
viculture ou des zones protégées. En se fondant leurs anciens champs; si les champs n'étaient pas
sur les études pédologiques, on a reporté sur la situés dans la zone réservée aux cultures, on leur
carte le nombre d'hectares de terres propices à a demandé de se déplacer. On a permis générale-
l'agriculture dans chaque village. Ce chiffre, ment aux migrants spontanés de garder leurs an-
moins les terres déjà attribuées dans les villages ciens lieux d'habitation. De nouvelles pompes
AVV, était censé représenter la quantité de terres ont été installées pour parer aux besoins des nou-
disponibles (Tableau 11.4). On a tenu compte veaux migrants qui étaient deux fois plus nom-
d'autres modes d'utilisation, comme celle des breux que les colons officiellement recensés pour
bas-fonds (avec des possibilités d'irrigation), des qui l'infrastructure et les services de vulgarisa-
zones agro-pastorales et protégées, pour déter- tion avaient été initialement mis en place par
miner la superficie totale du terroir de chaque l'AVV.
village (Tableau 11.4). Ce total a été divisé par six En 1989 et 1990, des programmes similaires
hectares (la surface de champs de brousse recom- destinés à intégrer des migrants spontanés culti-
mandée par famille) pour estimer la capacité vateurs et des éleveurs "sédentarisés" ont été en-
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Tableau 11.4 Méthode de calcul de la capacité d'accueil du programme AVV de peuplement assisté à Rapadama

Possibilité d'accueil
SUPERFICIES (ha) Paysans A/V Nb. de familles de migrants spontanés (nb. familles)

Superficie Terres dée Terres Terres de 
Terresagricole attribuées aux agricoles bas-fonds Zones sylvopastoral Zones en Total du Nb de Terres agricoles -totales paysans AWV disponibles disponibles es disponibles réserve terroir familles Total Permanents Temporaires agricoles basfonds

Vl 1766,30 450 1316,30 887,66 9,60 913 3.636,56 43 170 143 27 219 366
V2 830,35 450 380,35 576,80 - 664 2.071,15 48 54 38 16 63 159
V3 815,75 466 349,75 55,50 6,19 147,61 1.025,05 45 12 10 2 58 67
V4 2347,70 675 672,70 360,85 271,20 709,60 4.689,35 63 221 91 130 278 338
V5 1338,50 450 888,50 584,01 321,50 181,85 2.425,86 44 90 49 41 148 245
V7 2035,75 675 360,75 634,93 223,15 723,67 3.617,50 65 92 52 40 226 331
V8 845,90 450 395,90 362,30 11,15 88,80 1.308,15 45 15 15 0 65 125
V9 906,56 454,50 452,06 326,06 - 54,78 1.287,40 49 43 43 0 75 129

10.886,81 4.070,50 6.816,31 3.788,11 902,79 4.483,31 20.061,02 402 697 441 256 132 1760

Source: AVV, 1988.
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trepris dans toutes les anciennes colonies organi- place en 1983 et la structure PNGT. La différence
sées de l'AVV-UP1. majeure est que l'ONAT n'aura plus de relations

directes avec ces unités spéciales de planification,
Réorganisation actuelle de 1'AVV, 1990 sauf en tant que consultant. Dans cette optique,

I'ONAT pourra être engagé pour mener les étu-
Réorganisation de l'AVV en ONAT (Office national des nécessaires à l'élaboration du plan d'utilisa-

d'aménagement des terroirs) tion des sols dans une région donnée. Si l'ONAT
conserve les équipements de construction de

Le 9 août 1989, le gouvernement du Burkina Faso l'AVV, on pourra le solliciter pour la réalisation
a annoncé une nouvelle restructuration de l'AVV. d'infrastructures particulières.
Celle-ci, d'organisme doté d'un mandat spécial
pour la planification du développement intégré Relations prévues entre l'ONAT (ex-AVV) et le

des vallées fluviales OCP, devient un organisme PNGT
spécialisé dans la planification de l'utilisation des
terres et la réalisation de projets d'aménagement La planification de l'utilisation des sols dans les
de terres de cultures pluviales (Djigma, 1989; bassins sera sans doute confiée à la cellule natio-
AV, 1989a). Dans le cadre de ce nouveau modè- nale du PNGT, sous la tutelle du Ministère du
le, des fonctions autrefois confiées à l'AVV - no- Plan. L'organisation précise de la cellule nationa-
tammnent les services de vulgarisation pour l'agri- le et du programme PNGT et ses relations avec
culture et l'élevage, le crédit agricole, les projets l'ONAT sont encore à l'étude. Selon un plan pro-
de reboisement, la formation et développement visoire, il est envisagé que l'ONAT soit un orga-
de coopératives rurales - retournent aux minis- nisme de conseil pour la direction administrative
tères d'exécution. et financière (DAF) de la cellule de planification

Selon le nouveau modèle décentralisé, l'AVV consacrée à la GTV (Gestion des terroirs villa-

cesse d'avoir un mandat spécial pour la planifica- geois), au même titre que d'autres institutions
tion des bassins fluviaux OCR Désormais, elle gouvernementales et universitaires ou des ONG
doit appliquer sa grande expertise en matière de (Figure 11.4).
sylviculture, d'élevage et de cultures pluviales Dans le cadre du modèle PNGT (Chapitre 10),
dans les vallées OCP à l'élaboration et au démar- les comités provinciaux de gestion des terroirs
rage de projets similaires dans tout le pays. Ces travaillent de concert avec les comités locaux. Le
fonctions comprennent la conception de schémas financement des interventions doit provenir de
directeurs d'aménagement pour différentes zo- différentes sources, notamment des ONG et des
nes et l'exécution de programmes de gestion des projets locaux, des contributions villageoises, des
terroirs selon le nouveau modèle PNGT. La ques- prêts de la Caisse nationale de crédit agricole
tion de savoir dans quelle mesure 'AVV conser- (CNCA) ainsi que de subventions spéciales du
vera ses équipements de construction d'infras- programme national. Le contrat signé par le co-
tructure (routes, puits et logements pour le mité local de gestion des terroirs définit les obli-
personnel de vulgarisation par exemple) est en- gations contractuelles de l'Etat en matière d'aide
core à l'étude. à la réalisation des interventions. Le rôle de la cel-

L'AVV réorganisée est désormais connue sous lule nationale de planification est de faciliter la
le nom d'ONAT (Office national d'aménagement collaboration inter-ministérielle et inter-agence
des terroirs). En sa qualité d'office relevant du nécessaire à l'application des contrats villageois.
Ministère de l'agriculture et de l'élevage, l'ONAT
peut consulter son Ministère de tutelle ou les Leçons et applications potentielles
autres ministères pour l'élaboration et la mise en
oeuvre de projets spécifiques. Un grand nombre Avantages d'une agence nationale autonome
de ces projets vont sans aucun doute continuer
d'être réalisés dans les bassins OCR L'expérience de la planification nationale centra-

On maintiendra les projets spéciaux de déve- lisée des bassins fluviaux OCP du Burkina mon-
loppement régional qui visent à planifier et à fa- tre clairement qu'une agence autonome offre des
ciliter le peuplement de nouvelles terres. Les nou- avantages certains pour la planification initiale
veaux projets régionaux seront probablement un de l'aménagement des zones à coloniser. En par-
croisement entre l'ancienne structure UP mise en ticulier, lorsqu'elle est bien financée, cette agence
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Figure 11.4 Fonctions et circuits de financement des études et réalisations PNGT
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permet au gouvernement de mettre sur pied (3) la formation d'agents de vulgarisationbeaucoup plus rapidement un programme élabo- (hommes et femmes) et d'autres catégo-ré d'interventions. Elle présente aussi l'avantage ries de personnel;
d'attirer des financements importants de la part (4) la mise en place d'un système fiable d'en-des bailleurs de fonds extérieurs. trepôts ruraux auprès duquel les agricul-Deux ans après sa création en 1974, l'AVV tra- teurs peuvent acheter à crédit des engrais,vaillait déjà sur cinq blocs de colonies de peuple- des équipements de culture attelée, desment organisé qui devaient comprendre 24 villa- pièces de rechange et des aliments d'ap-ges au total. Voici d'autres réalisations que l'on point pour les animaux de trait;peut mettre à son crédit au cours des 17 années
d'existence du projet (Tableaux 11.5): (5) l'établissement d'un système de crédit(1) l'exécution de photos aériennes, d'enquê- agricole à court et long terme pendanttes hydrogéologiques, pédologiques et de les cinq premières années, avec unplanification sociale sur plus de échéancier de remboursement bien plus17.237.000 ha 2; long que pour des crédits similaires oc-

(2) l'élaboration de schémas directeurs d'a- troyés par les autorités de développe-
| ménagement sur une superficie totale de ment dans les régions voisines (Barrett etménagemet s0 ua2e al., 1981);1.700.000 ha;
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(6) l'élaboration et la mise en oeuvre du pre- Aspects négatifs d'une agence autonome
mier programme de peuplement sponta-
né assisté (Rapadama) en 1988 qui a servi COUTS ELEVES. Le principal inconvénient d'une
de modèle à de nombreux projets pilotes agence nationale séparée est le coût des opéra-
du PNGT; tions. En 1979, le coût d'installation d'une famille

(7) l'extension de ce premier programme de à l'AVV variait, selon les estimations, entre

peuplement assisté à toutes les autres zo- $12.500 et $15.000 dollars E.U. (Tableau 11.6). Ce

nes de peuplement organisé de l'AVV- chiffre n'inclut que les coûts directs d'installation,
UP1 en 1989-1990; exprimés en prix de 1978. Quel est l'impact global

(8) la réorientation réussie de nombreux pro- d'un tel financement sur une région, sur une pé-
grammes AVV d'aménagement (notam- riode de 18 ans ? Les coûts de l'AVV en 1988 (Ta-
ment 1'UP1 a Zorgho, UP3 à Manga et bleau 11 .6) ont été estimés à 23.554.857.000 FCFA.

UP10 à Dibougou), afin de promouvoir le A cette époque, le projet était en cours d'exécu-

développement des zones du plateau voi- tion dans 412 villages (qui regroupaient les mi-
sin (Tableau 11.5); grants organisés et spontanés ainsi que les popu-

lations autochtones) (Tableau 11.5), en sus d'un
(9)la nonvet lamse enou red - projet de reboisement industriel, et la population

tains nouveaux programmoneexpérimen- concernée s'élevait à 420.935 habitants. A partir
taux visant à créer des zes s agro- de ces chiffres, le coût moyen par village bénéfi-
pastorales gérées par les migrants (les ciaire s'établissait à 57.171.000 FCFA (191.000 dol-

proiets de Sondre-Est et de Nouhao lars E.U. au taux de 297,9 FCFA pour 1 dollar), en

figuorlen au Tableauinn'y 11.5; las); zofaisant la péréquation sur l'ensemble de la région.
pastorale de Gadeghin n'y est pas); Ce chiffre inclut les coûts des projets de produc-

(10) de bons résultats en matière de projets de tion industrielle du bois et d'autres projets de re-
reboisement tels que le projet de foresterie boisement qui n'avaient pas d'incidence directe
de Wayen; et sur les villages individuellement. En utilisant les

(11) la conception et l'exécution de program- mêmes chiffres, le coût par personne s'établissait
mes expérimentaux d'alphabétisation à 55.958 FCFA (188 dollars), soit 447.664 FCFA

fonctionnelle qui ont servi de modèle aux (1.505 dollars) pour un ménage "moyen" hypo-
programmes nationaux ultérieurement thétique de 8 personnes. Ici encore, il s'agit d'une
engagés par le gouvernement après 1983. moyenne sur l'ensemble de la zone d'interven-

tion qui ne comprend pas les coûts isolés des cas
individuels.

TRANSFERT DES RESPONSABILITES BUDGETAIRES

Tableau 11.5 Recensement des zones ET ADMINISTRATIVES. le problème du transfert des

d'interventions de 1'AVV en 1987-88 responsabilités budgétaires est un autre inconvé-
nient d'une agence nationale séparée. Dans les

d'intervention Nombre Population Population Nombre plans initiaux, il était prévu que la structure ad-

AVV de villages totale active agricoles ministrative de l'AVV durerait de 15 à 20 ans,
après quoi le réseau antérieur de services admi-

UPI-Zorgho 154 193.735 131.201 22.104 nistratifs et d'encadrement agricole devait assu-
UP3-Manga 148 140.072 70.027 18.146 mer la responsabilité des divers projets.

UP4-'lebele 4 1.372 742 164 Ce transfert de responsabilité s'est révélé bien
UP8-Bane 4 1.844 988 164 plus complexe que prévu. Le succès même de

UPOnDiebougou 1 4.788 2.647 7 l'AVV auprès des bailleurs de fonds et les presta-

Sondré-Est I 1.169 530 76 tions très importantes de services dans les villa-

Fara-foura 22 19.305 11.041 1933 ges de peuplement organisé par rapport aux vil-

LanfiBra 1 4.707 2.396 1 lages "autochtones" limitrophes ont suscité la
Bagré 1 1.019 350 109 jalousie des autres services gouvernementaux. Ce

Kompienga 13 5.370 2.869 1.398 sentiment a été d'autant plus exacerbé que les mi-
Nouhao 53 47.554 25.720 7.878 nistères étaient censés, dans la plupart des cas, as-

TOTAL AWV 412 420.935 248.511 52.992 sumer les charges récurrentes à long terme liées

Source: AVV. aux services de vulgarisation, d'éducation et de
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Tableau 11.6 Financement de l'AVV, 1972-1988 (hors assistance technique)
Sources de Financement 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1988, Financement %
Burkina Faso

Budget d'Etat - - - 50.000 111.958 58.500 58.000 46.350 78.000 30.000 - 10.000 5.000 - - - 447.808 2Avanœ de Trésorerie - - - - - 200.000 - - 20.000 ---- - - - 220.000 0,9Prêts de 'Etat/CCCE - - - - - 700.000 - - 300.000 1.100.000 1.840.000 1.050.000 - - 860.000 - 5.850.000 24,8Fonds de développement - - - - - - - - - - 30.000 - - - - - 30.000 0,1niral
P.T.P. -Kompienga - - - - - - - - - - - - - - -986.547 986.547 4,2Sous-total - - - 50.000 111.958 958.500 58.000 46.350 398.000 1.130.000 1.870.000 1.060.000 5.000 - 860.000 986.547 7.534.355 31,9

Sources extérieures

FAC 110.100 202.000 271.500 535.000 711.500 520.000 530.000 618.000 530.000 510.000 390.000 775.000 475.000 165.000 6.343.100 27FED - - - - 84.136 5.544 519.960 - 70.723 - 1.350.000 - - - - - 2.030.363 9RFA - - - - - - 66.000 214.500 253.096 - - - - - 1.285.000 - 1.818.596 8USAID - - - - - 126.125 84.460 - 200.640 - - - - - - - 411.225 2CEAO - - - - - - 30.960 - 44.685 - - - - - - - 75.645 0,3Pays-Bas - - - - 239.345 217.791 544.174 756.000 672.000 - - 50.000 - - - - 2.479.310 IlPNUD - - 87.000 174.810 115.230 99.725 - - - - - - - - - - 476.765 2Banque mondiale - - - - - - - - - - - 130.000 - - - - 130.000 0,6Italie - - - - - - - - - - -2.244.000 - - - - 2.244.000 10Projet UPV/80 - - - - - - - 51.438 - - - - - - - - 51.438 0,2Sous-total 110.100 202.000 358.500 709.810 1.150.211 969.185 1.775.554 1.639.938 1.771.144 510.000 1.740.000 3.199.000 475.000 165.000 1.285.000 - 16.060.442 68Total 110.100 202.000 358.500 759.810 1.262.129 1.927.685 1.833.554 1.686.288 2.169.144 1.640.000 3.610.000 4.259.000 480.000 165.000 2.145.000 986.547 23.594.797 100Pourcentage 0,5 0,9 1,5 3,2 5,3 8,2 7,8 9,0 9,2 7,0 15,3 18,0 0,2 0,1 9,1 4,2 100
1 Pas de nouveau financement en 1987.
Source: AVV, DEPC, 1990.
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santé et à l'infrastructure (puits, routes) qui mier modèle de l'AVV. Néanmoins, l'expérience
avaient été mis en place par l'AVV sans qu'eux- de l'Autorité fait ressortir: (1) les résultats déci-

mêmes aient eu beaucoup voix au chapitre. sifs que l'on peut obtenir grâce à des efforts sou-

Le problème a été aggravé du fait que, pour les tenus de planification pour le développement

populations locales et leurs chefs, l'AVV s'était spécifique des zones de peuplement; et (2) F'im-

emparée de leurs terres sans prêter attention à portance vitale d'une véritable interaction entre

leurs besoins ou à leurs préoccupations. Bien que le personnel administratif clé et les bénéficiaires

l'AVV ait étendu son programme aux villages au niveau du village. Les acquis de l'AVV sont le

autochtones dans les bassins après 1983, un fond résultat de la conception, de l'essai et de l'évalua-

d'hostilité a persisté. tion d'actions réussies et non réussies. Ce sont là

DIFFICULTE ADMINISTRATIVE A MODULER LES des enseignements utiles pour le nouveau pro-

PROGRAMMES DE PEUPLEMENT ET DE VULGARISA- gramme PNGT.

TION AGRICOLE. La structure administrative cen- En dépit des insuffisances inhérentes à ce type

tralisée de l'AVV s'est peut-être adaptée sans dif- de structure administrative et d'actions axées sur

ficulté au début mais, à mesure que les colonies les installations organisées, le principe de base (à

de peuplement organisé et spontané ont augmen- savoir la nécessité d'une planification régionale

té et qu'il a fallu, par conséquent, étendre les pro- bien pensée) demeure bon. A partir de l'expérien-

grammes, elle s'est considérablement alourdie et ce AVV, on peut prévoir qu'un engagement simi-

a eu plus de mal à faire face à la complexité crois- laire, sur 15 ans, de la part des bailleurs de fonds

sante des problèmes de planification (AVV, sera nécessaire pour faire aboutir le programme

1985c:21). La concentration des services adminis- national PNGT. En outre, on peut s'attendre à ce

tratifs et budgétaires dans la capitale a posé pro- que le PNGT se heurte à de nombreux problèmes

blème pour la gestion financière des projets et imprévus dans la mise en place de l'adminis

l'autorisation des modifications de programmes. tration et du financement décentralisés qu'il

De même, du fait de la concentration du person- préconise.
nel dans la capitale, l'administration centrale Quels que soient les problèmes rencontrés au

avait du mal à apprécier pleinement la nécessité départ par l'AVV, l'institution a acquis une vaste

d'adapter certains programmes (par exemple, les expérience en matière de planification de l'utili-

techniques de culture intensive proposées) à l'é- sation des sols, de zonage rural, de création d'in-

volution des modes d'utilisation des sols, des be- frastructures, de formation d'agents de vulgarisa-

soins et des préoccupations des migrants et des tion agricole, de reboisement industriel et

populations d'accueil. d'aménagement de zones agro-pastorales qui est
utile pour le Burkina et, en fait, pour les 11 pays

Enseignements pour les futures structures de gestion OCP. Au stade actuel, il est particulièrement im-
portant, après la réorganisation de l'AVV, de

Etant donné le coût élevé et les problèmes admi- veiller à garder la trace écrite de ce riche héritage

nistratifs, à terme, d'une structure administrative et à officialiser les relations qui existeront entre le

fortement centralisée, personne, y compris l'ad- nouvel Office et la cellule de planification du

ministration de l'ONAT (ex-AVV), ne recomman- PNGT ainsi que la planification nationale des zo-

derait à d'autres pays OCP de reproduire le pre- nes OCP.
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12
Participation locale et institutions

Le nouveau programme national de gestion des d'hostilité, engendré par le recours à la législation
terroirs soutient l'établissement de comités de nationale pour faire reconnaître les droits fonciers
gestion des terroirs villageois forts, démocrati- des migrants, peut bloquer l'intégration écono-
quement élus et représentatifs des principaux mique de ces derniers et, en fait, nuire au
groupes sociaux - agriculteurs, immigrés et développement.
autochtones, et éleveurs. Le succès de ces comités La mise en place d'un système novateur de pla-
novateurs dépendra des avantages que les villa- nification, de la base vers le sommet, exige une ré-
geois estimeront obtenir ou non en contrepartie vision complète de la façon dont les projets de dé-
de leurs efforts. Ces avantages doivent prendre veloppement sont conduits. Dans le passé, la
nécessairement la forme de programmes gouver- plupart des projets étaient conçus par des planifi-
nementaux destinés à canaliser des ressources cateurs au niveau régional ou national. Ils étaient
vers les villages. Une décentralisation de facto des ensuite présentés aux groupements locaux res-
ressources renforce l'autorité de jure des comités ponsables de leur exécution. Pour faciliter cette
villageois qui sont appelés à être les chefs de file dernière, l'agent et le technicien de vulgarisation
dans la coopération avec les agents de vulgarisa- avaient pour rôle de veiller à ce que le point de
tion et les administrateurs locaux. Il convient vue des populations locales soit pris en considé-
donc que les bailleurs de fonds, les ONG et le ration au stade de la conception. L'un des objec-
gouvernement acheminent autant d'aide que tifs du PNGT, dont dépend à notre avis sa réussi-
possible par l'intermédiaire des comités locaux te, est de donner la preuve aux comités locaux de
de gestion des terroirs. gestion des terroirs qu'ils peuvent effectivement

Les responsables locaux savent que la clé du déterminer les projets et programmes qui seront
succès réside dans l'autorité acquise plus que menés dans leur village. Selon ce modèle, l'agent
dans le pouvoir d'exécution. En même temps, on officiel sur place aurait pour rôle de former et
ne peut pas s'attendre à ce que les comités de ges- d'arbitrer, plutôt que d'appliquer ou de commu-
tion villageois acquièrent du jour au lendemain niquer les décrets gouvernementaux venus d'en
l'autorité et le respect nécessaires. Une mise en haut.
oeuvre trop rapide et une interprétation littérale Dans ce chapitre, nous passerons brièvement
des textes de la réforme agraire peuvent mener à en revue les facteurs qui ont aidé ou entravé le dé-
l'éclatement des villages, comme c'est le cas dans veloppement d'institutions locales efficaces dans
la région de Solenzo où de gros hameaux de cul- les sites d'étude. Etant donné leur rôle prépondé-
tivateurs migrants se sont séparés du village d'o- rant dans le programme PNGT actuel, nous nous
rigine. De plus, l'expérience de peuplement orga- concentrerons principalement sur les groupe-
nisé de l'AVV a démontré que le climat ments villageois.
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Rôle central des groupements villageois de convaincre les migrants que la fonction de pré-
dans les programmes de vulgarisation sident n'était pas équivalente à celle de chef du
agricole du Burkina village et qu'elle ne pouvait donc être exercée de

façon permanente par une famille ou une person-
Comme dans toute l'Afrique francophone, on a ne. Néanmoins, la plupart des premiers prési-
estimé au Burkina que le développement de coo- dents furent réélus, certains jusqu'à dix années
pératives devait être associé aux programmes de de suite.
vulgarisation. Pour obtenir un crédit pour l'achat Pendant les deux premières années de peuple-
d'une charrue, d'engrais et de pesticides, il fallait ment organisé, les agents de vulgarisation for-
faire partie d'un groupement villageois. Pour être maient les migrants, presque chaque semaine, à
membre, il fallait être reconnu comme résident de nouveaux thèmes agricoles. Le son du tam-
permanent du village. Comme les membres du bour métallique qui appelait les chefs de famille
groupement étaient collectivement responsables aux réunions faisait partie de la routine villageoi-
des dettes contractées par chacun, il y avait des se dans les premiers temps de l'AVV. On indi-
pressions pour ne pas admettre de candidats peu quait aux migrants où il fallait planter, ce qu'il fal-
fiables qui risquaient de ne pas rembourser leurs lait planter, en quelle quantité et selon quelles
dettes. Le groupement était également le pivot méthodes de culture. L'aide alimentaire était aus-
des programmes de vulgarisation. si distribuée par l'intermédiaire du groupement

essentiellement.
Evolution du modèle de groupement AVV L'une des premières manifestations de la vo-

lonté d'indépendance des migrants eut lieu à
Quand l'AVV a été créée en 1974, le projet de Mogtedo V3 au moment de la vente de la récolte
peuplement organisé a essayé de s'appuyer sur cotonnière de 1979 (en janvier 1980), lorsqu'ils re-
le modèle existant de groupements pour la créa- fusèrent de vendre leur coton le jour prévu par le
tion d'institutions villageoises. Chaque village projet. A cette époque, ils habitaient le village de-
encadré devait élire des responsables. Les grou- puis trois à cinq ans. La grève traduisait leur désir
pements villageois étaient dirigés par des comi- grandissant de jouer un rôle actif dans les rela-
tés de bloc. Le groupement était le principal tions du village avec l'AVV.
organe au travers duquel l'AVV diffusait ses L'institution de marchés auto-gérés pour le co-
directives concernant les nouveaux thèmes de ton, en 1980, a été une étape décisive dans le dé-
vulgarisation. veloppement des institutions locales. Des repré-

Un second groupement, cette fois pour les sentants des exploitants pèsent le coton et
femmes, fut créé et placé sous la direction d'une calculent la somme due à chacun. Dans le nou-
animatrice appartenant aux services de vulgari- veau système, le village reçoit, sous forme de ris-
sation. Des réunions étaient régulièrement orga- tournes, un pourcentage de la vente totale du co-
nisées avec les femmes sur la santé maternelle et ton. Le total des ristournes peut dépasser 1
infantile, la nutrition et l'artisanat. million de FCFA (3.000 dollars E.U.) les bonnes

A leur arrivée dans une colonie de peuplement, années ou tomber à 200.000 FCFA (670 dollars) les
les migrants commençaient par défricher des ter- mauvaises années. Les ristournes autant que la
res pour leurs habitations et leurs champs de valeur des ventes de coton varient considérable-
brousse. Comme ils ne connaissaient souvent que ment entre les groupes de peuplement organisé
quelques familles originaires de la même région, (Figure 12.1). La création de marchés autogérés a
le choix du premier président ainsi que des autres renforcé le pouvoir des institutions locales en leur
responsables du groupement villageois était gé- fournissant des fonds qu'elles peuvent contrôler
néralement fait par les agents de vulgarisation. elles-mêmes. Chaque année, les exploitants déci-
La présidente du groupe féminin était, dans la dent, de concert avec l'agent de vulgarisation, de
plupart des cas, la femme du président ou une l'utilisation des ristournes.
autre femme d'un certain âge. Même si le colon le Après le remaniement de l'AVV en 1982, le
plus ancien était souvent nommé premier prési- groupement villageois est demeuré l'institution
dent, les agents de vulgarisation faisaient aussi villageoise la plus importante pour régler les dis-
leur choix en fonction de l'âge et de leurs premiè- putes, coordonner les activités de vulgarisation,
res impressions quant aux qualités de dirigeant créer et entretenir l'infrastructure de base. Cha-
des intéressés. L'une des priorités du projet était que village AVV comprend trois groupements:
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Si on mesure le succès des groupements villa-
Figure 12.1 Ristournes de la commercialisation geois AVV en fonction de la réalisation de projets
du coton aux groupements villageois AVV particuliers, le plus performant est celui de
(en millions FCFA) Linoghin (Guira, E, 1989). On peut attribuer sonsuccès, en partie du moins, à la participation pré-

coce du groupement dans la création d'un mar-
Milliers ché maintenant florissant, sous la tutelle de l'a-4 gent de vulgarisation. La réussite du marché de

Linoghin, très fréquenté et lucratif, a donné aux
migrants un avant-goût du succès qu'ils ont en-
suite étendu à d'autres activités.

Bombore Au cours des premières années, les unités éco-
nomiques gérées par le groupement de Linoghin

2 ont souffert de la corruption. Comme à Mogtedo
et Mogtedo-Bomboré, le moulin collectif était
l'entreprise la plus mal gérée (Guira, F., 1989) en
raison, notamment, de l'incapacité du groupe-
ment à tenir les comptes correctement. Cepen-

Mogtedo \ dant, ces dernières années, le groupement est
o _ parvenu à réaliser un certain nombre de projets
1980 1982 1984 1986 1988 spécifiques dont une pharmacie villageoise, un

magasin à grains, une banque populaire, une bi-
bliothèque, un magasin de commerce et un

Source: données service vulgarisation AVV-UD. moulin (Guira, E, 1989). Il a collaboré avec
l'AVV à la construction de la pharmacie et d'un
petit barrage. Ce sont les ristournes de la com-

un groupement villageois, un groupement des mercialisation du coton qui ont financé ces
femmes et un groupement des jeunes. Le comité entreprises.
villageois de l'UD comprend des représentants
de ces trois groupements. Evolution du modèle de groupement de Solenzo

Les projets entrepris par les groupements villa-
geois n'ont pas connu le même succès dans les Le modèle du groupement de Solenzo a pour ori-
trois UD étudiées (Linoghin, Mogtedo et Mogte- gine le programme cotonnier mis en oeuvre dans
do-Bomboré). Par exemple, le groupement de le sud-ouest du pays. Afin d'accéder au crédit, les
Mogtedo n'est parvenu à acquérir que trois uni- migrants de même que les hôtes ont toujours été
tés économiques: une ambulance, un magasin à tenus de faire partie d'un groupement. La politi-
grains et un moulin. Le moulin n'a jamais été en- que nationale étant opposée à la multiplication de
tretenu correctement et ne fonctionne que quel- ces organisations dans les nouvelles zones de
ques mois dans l'année. Le magasin à grains a été peuplement, les nouveaux migrants étaient con-
pratiquement abandonné. Le responsable de la traints d'adhérer à un groupement villageois
vulgarisation a été contraint d'intervenir dans la dans l'une des anciennes colonies.
supervision de ces trois activités. Comme à l'AVV, le nouveau programme natio-

Les réalisations du groupement de Mogtedo- nal de marchés autogérés a marqué une étape im-
Bombore ont été plus nombreuses. Elles com- portante dans le fonctionnement de ces groupe-
prennent une pharmacie villageoise, une biblio- ments. Avec la création de marchés, ceux-ci ont
thèque, une banque populaire, un magasin à obtenu les ressources nécessaires à la réalisation
grains et un petit barrage. Au cours des dernières d'actions collectives telles que la construction
années, le groupement villageois a cherché à ex- d'écoles et de puits.
ploiter de nouvelles sources de revenus. Récem- * Facteurs ayant favorisé ou entravé le succès
ment, il a mobilisé un million de francs CFA de des organisations de migrants dans les colonies
ristournes provenant du coton pour acheter des encadrées de l'AVV et à Solenzo
céréales qui ont ensuite été revendues à deux * L'existence d'unités économiques collectivement
autres groupements villageois. gérées et génératrices de revenus. Une étude récente

119



des groupements de vulgarisation agricole dans 1990 était de confier la responsabilité des moulins
les CRPA du Haut Bassin et du Mouhoun a mesu- aux groupements des femmes, qui "seraient sans
ré leur impact socio-économique en fonction de doute plus honnêtes".
leur contribution à l'accroissement de la produc- * Les problèmes sociaux. Les problèmes so-
tion agricole et à la création d'une infrastructure ciaux, en particulier les relations d'animosité en-
villageoise (Nana, 1989f). Il en ressort que deux tre groupes d'immigrants d'origines différentes,
facteurs favorisent l'efficacité du groupement vil- ont nui à l'efficacité des institutions locales à
lageois: l'accès à des fonds semi-autonomes pour Mogtedo. Ils semblent avoir été exacerbés dans
les projets et la capacité à gérer les fonds. un des villages par la forte concentration de mi-

e L'importance du renouvellement et du niveau grants originaires du même endroit. Ce groupe a
d'éducation des responsables. La capacité du grou- eu, de ce fait, un avantage sur les autres au dé-
pement à gérer les fonds dépend en grande partie part. Plus tard, certains colons réussissant mieux
du renouvellement des dirigeants élus, comme le que d'autres, les écarts grandissants de revenus
président ou le trésorier (Nana, 1989f). En géné- ont suscité des jalousies. Néanmoins, les problè-
ral, les fonds tendent à être mal gérés lorsque les mes sociaux de ce type sont généralement des
groupements ne changent que rarement de res- facteurs secondaires liés au malaise économique
ponsables. plus général qui marque le développement des

Le niveau d'éducation des responsables de villages encadrés de l'AVV.
groupements villageois constitue un autre facteur * L'attitude de dépendance des migrants. Un pro-
déterminant. La gestion correcte des fonds est blème majeur associé aux peuplements planifiés
beaucoup plus difficile à assurer lorsque seul un comme l'AVV réside dans l'attitude de dépen-
petit nombre de dirigeants est éduqué (Nana, dance des migrants vis-à-vis de l'administration
1989f). Les groupements sont plus efficaces lors- du projet, pour le règlement des problèmes so-
qu'il y a plus de personnes instruites, ce qui per- ciaux et économiques quotidiens. En effet, la pre-
met davantage de demander des comptes aux mière phase de l'AVV a été caractérisée par une
responsables élus. forte dépendance vis-à-vis de l'administration du

* Le niveau de complexité de la gestion. Dans projet. Cependant, au bout de la cinquième an-
l'ensemble des sites, les projets villageois sont les née, les migrants sont devenus plus indépen-
plus performants lorsque les groupements peu- dants dans leurs relations avec l'administration et
vent utiliser leurs fonds pour développer et en- entre eux.
tretenir l'infrastructure de base. En revanche, les * Les liaisons socio-économiques entre les institu-
projets les moins performants sont ceux qui exi- tions des migrants et les structures parallèles extérieu-
gent une lourde gestion quotidienne. res. L'attitude de dépendance des migrants vis-à-

Les moulins de village en donnent l'exemple le vis de l'administration du projet en cas de problé-
plus flagrant. La rapide succession de responsa- mes est une conséquence directe des programmes
bles à la tête de ces moulins a nui à la bonne tenue d'aide et de vulgarisation agricole de type "direc-
des comptes. Le responsable était souvent un fils tif". Si un problème se pose au niveau du pro-
qui savait lire et écrire ou parfois un migrant al- gramme, les migrants se tournent vers l'agence
phabétisé plus âgé. Le travail était mal payé et pour le résoudre.
mal supervisé par le groupement. Il était facile de L'AVV a fortement critiqué la nature directive
commettre involontairement des erreurs dans la de ses premiers programmes de vulgarisation.
gestion des fonds et même si ces derniers étaient Ces filières rigides de communication, par les-
correctement administrés, des soupçons pesaient quelles l'AVV imposait aux cultivateurs la façon
toujours sur l'intéressé. De ce fait, ce poste n'était de labourer, les époques de plantation et de sar-
pas des plus recherchés et n'était généralement clage, les doses d'engrais à appliquer et le mo-
envisagé qu'en dernier ressort. ment de la vente, ont persisté bien après la pério-

L'insuffisance, voire l'absence totale d'une po- de considérée nécessaire à la formation. Les
litique d'entretien de l'équipement, est la consé- migrants n'avaient guère leur mot à dire dans l'é-
quence de la mauvaise gestion financière et du laboration ou l'administration des projets villa-
changement constant du personnel responsable geois jusqu'en 1980, l'année où l'AVV a adopté la
des moulins. Dans l'ensemble des colonies plani- formule des marchés autogérés. Ce n'est qu'au
fiées de l'AVV, les moulins collectivement gérés cours des dernières années que leurs organisa-
sont souvent en panne. Une solution à l'étude en tions ont acquis le pouvoir de disposer des
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champs laissés par ceux qui quittent le projet. groupement villageois son rôle initial d'intégra-
Avec le recul, on peut dire que si l'AVV leur avait tion des populations.
confié plus tôt davantage de responsabilités dans
ce domaine et dans d'autres, elle aurait pu renfor- Les débuts des organisations de
cer leur sentiment d'appartenance à la nouvelle migrants à Kompienga
zone d'installation.

Les villages créés par l'AVV à Mogtedo-Bom- Les effets des politiques locales et nationales se
boré ont tiré parti des erreurs commises au début sont particulièrement fait sentir à Kompienga où
du projet. Le système des marchés autogérés a été des institutions communautaires efficaces étaient
instauré un an après la création de l'AVV-Bombo- déjà pleinement opérationnelles trois ans seule-
ré. Les ristournes des marchés ont été investies ment après le début de la vague de peuplement,
dans de nombreux projets villageois. De ce fait, il avec très peu d'intervention directe de l'extérieur.
y a eu, dès le début, une bien plus forte tradition Cette tradition de coopération remonte à la cons-
de participation des paysans dans la mise en truction du barrage, époque à laquelle les autori-
oeuvre des projets qu'à Mogtedo. C'est ce qui ex- tés du barrage avaient fait largement appel aux
plique peut-être en partie le plus faible taux de CR pour traiter avec les ouvriers. Ceci a facilité le
départ de la colonie encadrée de Bomboré. La règlement de problèmes concrets comme le loge-
comparaison entre les organisations paysannes ment, l'eau, la santé et l'éducation. Les liens ont
de Mogtedo et celles de Bomboré mérite de plus été renforcés par l'arrivée de fonds. Les finance-
amples recherches. ments fournis par le gouvernement et les

Bien que les UD de Linoghin et de Mogtedo bailleurs de fonds ont été utilisés pour construire
aient été créées environ à la même époque (1973- des puits, délimiter des zones d'habitation et
1974) sur un modèle institutionnel identique, le créer un marché, une école primaire, un hôpital et
groupement villageois de Linoghin a été davan- un centre d'animation communautaire. L'admi-
tage impliqué dans l'administration du marché nistration a également collaboré avec les CR pour
dès la deuxième année. Le marché a généré des organiser des festivités.
revenus et créé de multiples débouchés et problè- On pourrait faire valoir que l'administration
mes qui ont exigé des décisions collectives. du barrage avait un net intérêt économique à être

* Les politiques nationales. Les politiques natio- en bons termes avec les ouvriers. Quoi qu'il en
nales qui ont contribué au développement d'ins- soit, le résultat, en dernière analyse, a été de créer
titutions locales dynamiques ont été: (a) les poli- - dès le début de l'installation - une tradition
tiques de vulgarisation agricoles prônant la de participation active des migrants, par l'inter-
création d'un seul groupement de vulgarisation médiaire de leurs représentants, aux décisions
par village, avec la participation mixte des mi- prises tant au niveau de l'administration locale
grants et des autochtones; (b) les politiques de dé- qu'au niveau du département à Pama.Cette tradi-
centralisation des marchés de coton, ce qui a four- tion a persisté après que l'autorité du barrage eût
ni aux groupements villageois locaux des fonds transféré l'administration de la ville aux repré-
de roulement pour leurs projets; et (c) les pro- sentants locaux des différents ministères. Au dé-
grammes qui ont conféré aux Comités révolu- but de 1990, la direction du CR de Kompienga
tionnaires villageois un statut administratif local, conservait une forte représentation d'anciens
régional, et national. ouvriers du barrage, avec un apport de commer-

En revanche, la réorganisation foncière de 1984 çants locaux qui n'avaient pas travaillé sur le
a entravé le développement d'institutions locales chantier. Les dirigeants du CR exprimaient avec
en foumissant un mécanisme administratif dont détermination leurs aspirations et leurs préoccu-
certains hameaux agricoles se sont servis pour se pations à propos de la nouvelle communauté.
séparer des villages qui leur avaient initialement Après l'inauguration du barrage, l'une de leurs
prêté des terres. En vertu des nouvelles lois, une premières initiatives fut de réorganiser le marché
fois l'indépendance de leur village reconnue, les de façon à ce qu'il ait lieu deux fois par semaine à
colons avaient le droit de former leur propre des jours fixes, dans l'espoir d'attirer davantage
groupement et n'avaient plus besoin de collabo- de commerce du Togo.
rer avec les populations d'accueil. Dans de nom- Au cours de la saison sèche de 1990, Kompienga
breux cas, ces scissions ont conduit à des conflits a perdu une centaine d'hommes (pas tous chefs
avec les populations autochtones et ont enlevé au de famille) qui sont partis sur le site proposé pour
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le nouveau barrage de Bagré. Parmi eux se trou- conséquences imprévues en créant des conflits
vait le charismatique délégué en chef du CR. En entre migrants et hôtes et en détournant, de ce
avril, une vingtaine seulement, semble-t-il, fait, les migrants d'une participation aux institu-
avaient trouvé du travail. Selon la rumeur, com- tions locales.
me il était bien plus difficile de se procurer des Les politiques qui ne partent pas d'une forte
terres dans la région de Bagré (du fait de la forte initiative des migrants et des hôtes sont vouées à
densité de population autochtone Bissa), la plu- l'échec à long terme. De plus, en ne tenant pas
part des migrants sans emploi reviendraient à compte des besoins exprimés et des capacités des
Kompienga pendant la saison des pluies. institutions locales, les institutions nationales et

Malgré l'émigration, le CR de Kompienga a les bailleurs de fonds peuvent être conduits à
continué à se réunir pendant l'année 1990. I1 s'est soutenir des interventions inopportunes qui ris-
occupé, entre autres, du règlement des litiges en- quent, au pire, de compromettre le bien-être so-
tre les FulBe et les agriculteurs locaux. Le CR a cial, économique et physique des migrants. En
continué également de rencontrer le préfet et dernière analyse, l'impact de toute politique na-
d'autres responsables officiels à propos de ques- tionale, qu'elle agisse sur les prix agricoles ou
tions telles que le zonage de la ville, l'améliora- ceux des intrants (Chapitre 4), le régime foncier
tion des liaisons de transport et celle des services (Chapitre 5), les emplois agricoles ou extra-
de vulgarisation pour l'agriculture et d'élevage. agricoles (Chapitres 6 et 7), les droits fonciers des

En 1991 et en 1992, à la suite de l'abolition des éleveurs et des populations hôtes (Chapitre 9), le
CR, celui de Kompienga s'est transformé en co- développement de centres administratifs et de
mité pour la promotion de la culture maraîchère marchés (Chapitre 9), les pratiques durables d'u-
irriguée à petite échelle. Contrairement aux grou- tilisation des terres (Chapitre 10) ou les structures
pements des cultivateurs des autres sites, une for- nationales de gestion (Chapitre 11), est déterminé
te proportion des nouveaux responsables à en dernier ressort par les décisions de millions
Kompienga sont alphabétisés. Cette tradition d'individus vivant dans des centaines de milliers
bien implantée de participation communautaire de ménages et de petites communautés.
constitue une précieuse ressource pour le déve- Dès lors, il est indispensable que les décideurs
loppement. Actuellement, cependant, les activi- prennent conscience des besoins et des aspira-
tés du groupement sont entravées par le manque tions des ménages agricoles des bassins OC. C'est
de liaisons avec le bureau régional de vulgarisa- la première condition à remplir pour élaborer des
tiOlo de Fada, ce qui illustre l'importance capitale politiques de développement adaptées aux zones
d'institutions nationales efficaces. d'intervention.

Ces régions constituent l'un des plus grands ré-
Incidences sur le plan des politiques servoirs de richesses naturelles de l'Afrique de

l'Ouest. Toutefois, en l'absence de politiques de
Les politiques nationales ainsi que les pratiques gestion appropriées et d'investissements conco-
administratives locales conditionnent le dévelop- mitants dans des programmes d'aménagement, il
pement de structures efficaces. Cependant, ni les est à craindre que les bienfaits économiques de la
unes ni les autres ne sauraient suffire. Les projets lutte contre la cécité des rivières ne se concréti-
locaux à forte participation de migrants peuvent sent pas pleinement.
réussir à court terme, mais aussi échouer lorsque L'étude de cas du Burkina offre de nombreux
ces institutions doivent faire face à des structures exemples de réussite dans les régions où les ins-
administratives et de vulgarisation plus impor- tallations de populations ont été assistées. Cepen-
tantes. De même, un programme national (com- dant, elle met aussi en évidence le lourd tribut
me l'ancien programme AVV ou le PNGT) peut qu'il faut payer quand rien n'est fait. L'expérience
prôner une large participation au niveau local du Burkina Faso est riche d'enseignements et mé-
mais rechigner à une véritable décentralisation de rite d'être attentivement analysée avant que les
ses responsabilités administratives ou de ses res- planificateurs ne lancent une nouvelle génération
sources. D'autres programmes nationaux (com- de projets d'aménagement des vallées.
me la réforme foncière) peuvent aussi avoir des
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Annexe 1. Méthodologie de l'étude sur
l'installation de populations au Burkina Faso

L'étude de cas du Burkina a été conçue et exécu- Tableau A.1 Rapports d'études sur les sites
tée par trois des principaux responsables de l'é- et sur le terrain réalisées dans le cadre
quipe de recherche. Kimse Savadogo, chef du de l'étude sur l'installation de populations
département d'économie à l'université de Ouaga- Savadogo, Kimseyiga.

dougou, a conçu, testé et analysé les questionnai- 1989a Analysis of Off-farm Income. Septembre.

res économiques utilisés dans les quatre sites d'e-
tude (Savadago, 1989 a,b,c,d). On lui doit 1989b Land Tenure Systems. Septembre.

également la rédaction de sections sur les systè- 1989c Livestock in the Farmig System. Septembre.

mes de production agricole et les activités de di- 1989d Factors Explaining Household Food Production

versification en vue du rapport final. Jean Baptis- Systems. Octobre.

te Nana, sociologue, a coordonné les travaux de Savadogo, Kimseyinga, John Sanders and Della McMillan.

recherche à Niangoloko, Solenzo et dans les sites 1989 Farm and Female Incomes and Productivities in the

de l'AVV de Rapadama (Nana, 1989 a,b,c,d,e,f). Il RiverBlindnessSettlementProgramsofBurkinaFaso.

a également contribué à la rédaction des chapitres
du rapport final concernant les droits fonciers, Nana, Jean Baptiste.

l'histoire politique récente, l'immigration en rap- 1989a Rapport sur le site de la zone du sous-secteur de

port avec les réserves forestières et les différents Niangoloko et de la forêt classée de Toumousseni.

types d'immigration. Della McMillan, anthropo- 1989b Rapport sur le site. Programme PNGTV Rapadama.

logue de l'Institute for Development Anthropolo- 1989c Rapport sur le site du Sous-Secteur de Solenzo.

gy, a coordonné l'ensemble des recherches et ana- 1989d Enquête ressources naturelles de la zone de

lyses et a conduit les travaux dans les villages Niangoloko.

encadrés de l'AVV à Mogtedo, Mogtedo-Bomboré 1989e Enquête ressources naturelles dans le sous-secteur

et Linoghin ainsi qu'à Kompienga, village de mi- de Solenzo.

grants spontanés. McMillan a également compilé
la première et la deuxième versions de l'étude de
cas du Burkina Faso à l'aide des rapports d'études L'étude de cas du Burkina s'appuie sur des re-
sur le terrain, des analyses sectorielles et d'autres cherches quantitatives et qualitatives effectuées
travaux effectués par l'équipe (McMillan, 1989). sur les quatre sites ainsi que sur une série d'étu-
Outre les recherches menées dans le cadre de cet- des spéciales complémentaires portant sur les

te étude, nous nous sommes inspirés de plusieurs systèmes de marchés, l'exploitation des gise-
études de cas spéciales qui ont été réalisées par ments aurifères, la zone agro-pastorale de Gade-

d'autres auteurs (Tableau A-1). ghin, les départs de migrants des villages organi-
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sés de l'AVV et les institutions locales et Méthodologie générale dans les sites d'étudenationales. Dans les villages, nous avons choisi
de concentrer nos recherches sur de petits grou- Enquêtes socio-économiques
pes de cultivateurs auxquels nous avons réguliè-
rement rendu visite, sur une période allant de Dans chaque site, les données relatives aux ef-trois à huit mois (la durée des travaux sur le ter- fets socio-économiques du développement liérain variant selon les sites). Nous estimons que aux installations de populations ont été re-les rapports de confiance ainsi établis au fil du cueillies à partir de quatre études complémentai-temps ont amélioré la qualité des réponses obte- res les unes des autres.
nues. Les tailles des échantillons des différentes ETUDE DES SYSTEMES DE PRODUCTION AGRICOLE.enquêtes sont indiquées au Tableau A-2. Au total 141 ménages ont participé à une étude

Tableau A-2. Taille des échantillons des enquêtes économiques menées au Burkina Fasoen 1988-89: Nombre de ménages

Enquête sur les systèmes
de production agricole Revenus et dépenses

Etude des systèmeSite Daboura Dar/Kie Total de production agricole" Nouveaub Eleveurs

Solenzo

Manuelle 7 6 13 4
Attelée 6 8 14 5
Motorisée 4 5 9 3
TOTAL 17 19 36 12

AVV-UP1

Réétude du service statistique AVV,
1979 Enquête

AVV-Linoghin 
20 10c

AVV-Mogtedo 
20 5

AVV-Mogtedo-Bomboré 
20 4 4

TOTAL 
60 19 4Réétude de l'étude de cas

longitudinale à Mogtedo V3 20 14 3Programme de peuplement assisté à
Rapadama 

6
Kompienga (ville)

Anciens migrants Mossi de l'AVV 7 5
Migrants Mossi (non AVV) 6 2
Yana 

6 2
Gourmantché 

6 2
Fulani (éleveurs) 

3TOTAL 
25 il

Etudes spéciales sur les éleveurs
Kompienga 

10Mogtedo V3 
10Gadeghin 
10

a. Sous-échantillon on de l'étude des systèmes de production agricole.
b. Nouveaux ménages ne faisant pas partie de l'étude des systèmes de production agricole, mais inclus pour d'autres raisons tellesqu'une longue familiarité avec les travaux de recherche.
c A Linoghin, 10 ménages étaient inclus dans l'étude des revenus, mais seulement 4 dans celle des dépenses. L'échantillon des reve-nus a été augmenté compte tenu du niveau élevé d'emploi hors exploitation.

133



des systèmes de production agricole dans trois si- sources non agricoles. Des calculs approximatifs

tes (Tableau A-2). L'enquête a porté sur les échan- de la superficie des champs ont été effectués (en

tillons suivants: dans deux villages de Solenzo, mesurant la longueur et la largeur) et ensuite vé-

un échantillon aléatoire stratifié de 27 cultiva- riflés par rapport à des mesures plus précises fai-

teurs utilisant la traction animale et manuelle ain- tes sur un sous-échantillon de parcelles à Mogtedo

si que la totalité des ménages (9) possédant un V3, Solenzo et Kompienga. Un nombre plus res-

tracteur, soit 36 ménages en tout; dans les villages treint de parcelles a été mesuré pour les 60 culti-

encadrés de l'AVV à Mogtedo, Mogtedo-Bomboré vateurs de la deuxième étude de suivi économi-

et Linoghin, un échantillon aléatoire de 60 ména- que du service statistique de l'AVV en 1979. Au

ges prélevés parmi les 144 familles du suivi- moins quatre à cinq visites ont été rendues à cha-

évaluation des exploitations réalisé par le service que famille, entre décembre 1988 et juillet 1989 à

statistique de l'AVV en 1979 (Murphy and Sprey, Kompienga, entre février et juillet 1989 à l'AVV et

1980) (114 des 144 ménages sont toujours sur pla- entre mars et mai 1989 à Solenzo.

ce; voir tableau A-3); à Mogtedo, un village enca- ANALYSE DES REVENUS ET DES DEPENSES DES ME-

dré du bloc de Mogtedo, le même échantillon de NAGES. Cinquante-six familles ont été sélection-

20 ménages ayant fait l'objet d'un suivi longitudi- nées à partir de l'échantillon de l'étude des systè-

nal intensif (McMillan 1983,1986,1987a, 1987b)); mes de production agricole, pour une analyse

enfin, dans la ville de Kompienga, un échantillon plus approfondie de leurs revenus et dépenses. A

stratifié des principaux groupes ethniques. Des la différence de l'étude précitée (au cours de la-

interviews ont été réalisées avec les hommes quelle on n'a interviewé qu'un chef de famille

chefs de famille au sujet des pratiques culturales, homme et un chef de famille femme par ménage),

de la main-d'oeuvre employée et des intrants uti- chaque membre de la famille a été interrogé sur

lisés dans les champs collectifs, cultivés par tous les revenus obtenus des récoltes, du bétail et des

les membres de la famille. Chaque membre de la activités hors exploitation. D'autres questions ont

famille (homme ou femme) était également inter- porté sur la répartition des dépenses entre les dif-

rogé au sujet de la production agricole de ses férentes catégories de biens et de services sur le

champs personnels. L'homme chef de famille et mois précédent, ainsi que sur de plus grosses dé-

une de ses épouses - en général, celle qui exploi- penses (réparations des maisons, achat de bicy-

tait le plus grand champ personnel ou celle qui clette, par exemple) durant l'année précédente.

était la plus engagée dans des activités hors ex- Dans notre échantillon à Mogtedo-Bomboré,

ploitation - ont été interrogés sur les techniques nous avons ajouté quatre ménages non inclus

culturales, l'utilisation des intrants et la produc- dans l'enquête sur les systèmes de production

tion des champs personnels, de même que sur la agricole, mais avec qui McMillan avait travaillé

possession de bétail, les dépenses et ventes d'ani- depuis 1978. A Mogtedo V3, nous avons aussi in-

maux, les ventes des récoltes et les revenus de clus trois autres familles, propriétaires de grands

Tableau A-3 Suivi des paysans inclus dans l'enquête du Service statistique en 1979

Changements depuis 1979

Blocs de villages Remplacé 1989'

encadrés/UD 1979 Départ par membre Total des

de l'AVV Familles du projet Dbès Expulsions de la famille familles restées

Linoghin 48 3 4 - 4 45

Mogtedo 72 24 3 - 1 46

Bomboré 24 1 - - - 23

Bane 48 2 4 2 1 41

Kaibo-Sud 72 20 1 2 - 49

Kaibo-Nord 48 7 - - - 41

Total 3 12 b 57 12 4 6 245

a. Les familles sont considérées comme étant restées lorsque l'homme chef de famille a été remplacé par un autre membre de la

famille élargie.
b. Nous n'avons pu retrouver que 96 des 97 familles d'origine de l'échantillon de départ à Mogtedo.

Source: Guira, DEPC, AVV, septembre 1989.
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troupeaux, afin de corriger la distorsion causée Bomboré dans la ville de Niangoloko; et sur touspar le départ des familles les plus riches qui fai- les marchés dans le sous-secteur de Solenzo.saient partie de l'étude de cas longitudinale.
Six familles agricoles, nouvellement installées Questions spécifiques aux femmesdans le cadre du programme de peuplement as-

sisté de Rapadama, ont également été inter- Pour compléter notre dossier sur les femmes,viewées. Nous avons pu aussi interroger trois fa- nous avons recueilli des informations sur la façonmilles d'éleveurs à Kompienga. dont elles percevaient leur condition dans les si-Une enquête complémentaire sur l'évolution tes, par rapport à leur situation avant leur adhé-des prix des produits les plus couramment ache- sion au projet. Dans chacun des sites, les ques-tés par les ménages ruraux (selon nos interviews) tions ont été posées à l'épouse qui avait participédepuis 1979, a été réalisée. à l'enquête sur les systèmes de production agrico-SYSTEMES DE PRODUCTION DES ELEVEURS. Nous le. Comme pour l'étude sur les migrations, les en-avons interrogé 30 familles d'éleveurs (une fa- tretiens ont été généralement libres mais ont étémille étant définie comme un groupe de person- rapportés sur des imprimés standards pour per-nes vivant ensemble dans un campement perma- mettre une comparaison des données.nent, sous la conduite d'un individu) dans trois
sites: les éleveurs vivant aux abords immédiats Ressources naturellesde la ville de Kompienga, ceux travaillant comme
bergers dans la zone adjacente aux villages enca- Les chefs de village des migrants et des popula-drés de l'AVV à Mogtedo et dix familles d'éle- tions autochtones, ainsi que quelques- uns de nosveurs dans la zone agro-pastorale de Gadeghin. principaux informateurs dans les autres enqué-Tous les membres (hommes et femmes) des fa- tes, ont participé à des interviews libres conduitesmilles ont été interrogés sur le nombre d'animaux à partir d'un questionnaire établi par Johnpossédé individuellement, les pertes animales Buursink. Les questions ont porté sur les modesencourues sur les cinq dernières années (pour rai- d'utilisation des terres avant les grandes vaguesson de vol ou de mortalité), de même que les ven- d'immigration, sur la situation actuelle et les pré-tes d'animaux et de produits d'origine animale, visions pour l'avenir. La synthèse des résultats deles dépenses monétaires pour la production ani- ces interviews a été réalisée dans un rapport d'en-male et les autres sources de revenus. Comme quête pour chacun des sites d'étude.dans les autres sites, les interviews ont été réali-
sées sur une période prolongée afin de nous per- Mouvements migratoiresmettre de nous adapter aux déplacements de ces
populations et de leur donner le temps de mieux ETUDE EXTENSIVE DES MIGRATIONS. Pour trois desnous connaître. La principale exception a été sites (Kompienga-ville, Niangoloko et Solenzo),Gadeghin où l'enquête n'a duré que deux semai- nous manquions d'informations de base sur lesnes, mais où de nombreux éleveurs connaissaient courants migratoires. A Niangoloko et dans le So-l'enquêteur depuis dix à quinze ans. A Kompienga lenzo, des interviews auprès des chefs de villageet Gadeghin, nous avons essayé de choisir les des migrants et des populations autochtonespersonnes interrogées dans les trois catégories nous ont permis de recenser le nombre de ména-définies par les colons eux-mêmes: riches, à reve- ges de migrants et de déterminer la taille approxi-nus moyens et pauvres. Trois familles d'éleveurs, mative de ces familles ainsi que leur préfecturechacune appartenant à l'une de ces trois catégo- d'origine et la date de leur immigration. A plu-ries, ont été incluses dans l'enquête sur les reve- sieurs reprises, ces données ont été vérifiées parnus et les dépenses à Kompienga. des interviews directes auprès de chefs de familleETUDES DES MARCHES LOCAUX ET DES SERVICES. identifiés à partir de l'enquête. A Kompienga-vil-Une quatrième série d'enquêtes s'est intéressée à le, le recensement d'août 1989 a permis del'impact des nouvelles installations de popula- recueillir le même type d'informations sur cha-tions sur le développement des marchés et servi- cun des chefs de famille (hommes et femmes)ces locaux et régionaux. Les interviews ont été identifiés.

menées dans la ville de Kompienga; sur les mar- EXPERIENCES INDIVIDUELLES DE MIGRATION ETchés fréquentés par les migrants des villages en- INTEGRATION SOCIALE. Une série d'interviews li-cadrés de l'AVV à Mogtedo, Linoghin et Mogtedo- bres a été réalisée auprès des chefs de famille de
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l'échantillon de l'étude principale (Tableau A-2), Vingt-sept des 96 familles de l'échantillon étu-

portant sur leur passé migratoire et leurs rela- dié dans le suivi-évaluation des blocs de Mogtedo

tions avec les autres groupes dans les nouvelles et Mogtedo-Bomboré en 1979 et trois des 48 fa-

zones d'installation. Pour permettre une compa- milles de Linoghin avaient quitté le projet, sans

raison des informations recueillies, les interviews être remplacées par d'autres membres de la fa-

ont été rapportées sur des imprimés standards. mille (Tableau A-3). Un échantillon aléatoire de
60 familles sur les 114 ménages restants a été sou-

Organisation des recherches dans chaque mis à l'enquête sur les systèmes de production

site d'étude agricole (Tableau A-2). Le but de cette enquête
était de comparer les modes d'organisation éco-

L'AVV-UP1 nomique et sociale des migrants aujourd'hui (10
à 15 ans après leur arrivée sur le site) avec les ob-

LE PROJET D'INSTALLATION ASSISTEE DE POPULA- servations faites en 1979 après une période de un

TIONS A RAPADAMA. L'étude de cas de Rapadama à cinq ans d'installation. Le suivi-évaluation des

analyse, à l'issue de la première année, les pre- exploitations de 1979 et les rapports détaillés des

miers résultats économiques et sociaux de ce pro- agents de vulgarisation de l'AVV ont constitué

jet. Les recherches ont mis l'accent sur les une source exceptionnelle d'informations qui

discussions avec les comités de gestion des ter- nous ont permis d'évaluer certains schémas

roirs villageois, les agents de vulgarisation et les d'évolution.
migrants concernés. Le recensement initial de Une deuxième source d'informations de base

1987 des migrants spontanés pouvant être inté- nous a été fournie par une étude de cas longitudi-

grés au programme a fourni les bases d'une étu- nale plus intensive portant sur des migrants ve-

de de suivi qui avait pour but de déterminer le nus de l'une des principales zones de recrute-

nombre des migrants restés dans le nouveau site, ment. Cette étude de cas compare un groupe de

ainsi que leur degré de participation aux pro- migrants issus du même village et installés dans

grammes de vulgarisation. Six migrants jugés les mêmes villages encadrés en 1979 avec des fa-

représentatifs des nouveaux adhérents au pro- milles apparentées, demeurées dans le village

gramme ont été inclus dans l'étude des revenus d'origine. Cette étude de cas a été réalisée sur

et dépenses. deux ans, de 1978 à 1980. Les résultats ont été

VILLAGES ENCADRES DE MOGTEDO, LINOGHIN ET comparés avec ceux du suivi AVV (McMillan,

MOGTEDO-BOMBORE. Les recherches dans les villa- 1983). Les migrants de l'étude de cas ont été briè-

ges encadrés de l'AVV se sont centrées sur une vement réétudiés en 1983 et 1986 (McMillan,

deuxième étude de l'échantillon des cultivateurs 1986, 1987a, 1987b, 1989a, 1989b).

ayant participé au suivi-évaluation des exploita- Sur la base des observations faites lors de ces

tions de l'AVV, pendant les campagnes agricoles nouvelles analyses de l'étude de cas longitudina-

de 1978 et 1979. Ce suivi avait porté sur 313 mé- le, nous avons formulé de nombreuses hypothè-

nages choisis au hasard dans tous les blocs de vil- ses sur la relation entre la durée d'installation et

lages importants de l'époque (97 des 313 les schémas de développement socio-économique

ménages résidaient dans les blocs contigus de des migrants.
Mogtedo et Mogtedo-Bomboré; 48 autres étaient
de Linoghin). Les migrants de l'échantillon Solenzo
étaient installés à l'AVV depuis un à cinq ans. Le

suivi a fourni des informations sur les techniques Nos recherches dans le sous-secteur de Solenzo se

culturales, la production et les revenus pour les sont effectuées à deux niveaux. Au niveau régio-

quatre champs de brousse de 1,5 hectare (quatre nal, nous nous sommes attachés à réunir des in-

champs de brousse de 3 hectares dans le cas formations précises sur le taux de migration et les

d'une grande famille) et les parcelles d'habitation courants migratoires en direction des différents

de 1 ou 2 hectares attribués aux migrants. Les ré- villages, étant donné que la première évaluation

sultats du suivi-évaluation des exploitations de faite par l'AVV (1985c) ne comprenait pas certai-

1978 et 1979 sont analysés en fonction de la durée nes informations jugées cruciales sur le processus

d'installation sur les lieux du projet et de la taille d'immigration. Au niveau du village, nous avons

de la main d'oeuvre familiale (Murphy et Sprey, réuni des informations comparables aux résultats

1980). de nos enquêtes économiques dans les autres si-
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tes et à ceux du suivi agricole en cours sous la cessions de moins de 100 personnes en 1985, cel-conduite du CRPA. le-ci était passée à 5.000 personnes environ auUne enquête extensive sur les migrations a été plus fort de la construction du barrage. En aoûtréalisée dans 19 villages dans le sous-secteur de 1989, elle comptait 3.239 personnes, fonctionnai-Solenzo. Dans cinq de ces villages, des entretiens res non compris.plus poussés avec des chefs de village des ni- Du fait du départ tout récent des travailleursgrants et des populations autochtones ont été me- du barrage, aucune information sur la taille, lanés par le responsable principal de l'équipe en composition ethnique ou les activités de la villeplace sur les expériences d'immigration et l'inté- n'était disponible quand nous avons commencégration sociale. les recherches début 1989. De plus, les migrantsTrente-six familles d'exploitants représentati- se méfiaient des enquêteurs extérieurs. Nousves des trois principaux groupes de technologie avons donc décidé de porter notre étude écono-agricole - culture manuelle, culture attelée et mique sur un échantillon de 25 agriculteurs etmini-tracteurs - ont été incluses dans l'enquête de 10 éleveurs, choisis par notre assistant de re-sur les systèmes de production agricole. Dans les cherche. Cet assistant avait travaillé avecgroupes d'exploitation manuelle et de traction McMillan au village AVV de Mogtedo en 1983 etanimale, 27 cultivateurs ont été choisis au hasard 1986. Sa famille faisait partie des 55 familles (ausur la base des données de recensement fournies total 452 personnes, soit 14 pour cent de la po-par le CRPA. Les neuf familles possédant un pulation globale de Kompienga, sans comptermini-tracteur représentent la population totale de les fonctionnaires) qui avaient quitté les villages-cultivateurs motorisés dans les deux villages étu- encadrés de l'AVV entre 1987 et 1989, pour s'ins-diés. Ces 36 ménages étaient répartis entre deux taller à Kompienga. Le choix des famillesvillages - Kie/Dar-es-Salaam et Daboura. Da- "représentatives" de chacun des principauxboura est l'un des trois sites-tests du Programme groupes ethniques du village a été décidé en col-de gestion des terroirs (PNGT) dans le CRPA du laboration avec les chefs immigrants et autoch-Mouhoun. Dar-es-Salaam, à l'origine un hameau tones que l'assistant de recherche connaissait.agricole de Kie composé de migrants, a récem- On s'est efforcé d'inclure des familles aux reve-ment obtenu son statut de village indépendant nus élevés, moyens et bas. Bien que limité au ré-avec son propre groupement de vulgarisation. seau de relations personnelles de l'assistant, ceUne enquête a été menée sur les marchés de petit échantillon fournit des informations sur lesSolenzo et de Daboura. Nous avons également revenus agricoles et extra-agricoles bien supé-bénéficié des résultats d'une étude des marchés rieures à ce qui aurait été obtenu par des cher-de hameaux villageois et agricoles dans le sous- cheurs extérieurs. Outre les 25 familles rurales,secteur de Solenzo, réalisée par la Cellule suivi- on a entrepris un suivi moins intensif des activi-évaluation du CRPA du Mouhoun en mars-avril tés de cultures et d'élevage de 10 familles de1990. pasteurs FulBe. A mesure que nous connais-
sions mieux les différents groupes d'immi-Kompienga grants, nous avons pu élaborer des études
complémentaires sur le développement des em-Kompienga a fait l'objet de plusieurs excellentes plois hors exploitation et des activités commer-enquêtes régionales sur les questions de migra- ciales en ville.tion et de ressources menées en liaison avec la

planification du barrage (SAED, 1980; Dr.-ing Niangoloko
Walter International, 1987). Notre analyse des
tendances régionales s'est largement inspirée des Notre méthode à Niangoloko s'est centrée sur:documents produits par Agrotechnik, le cabinet- (1) une étude des migrations dans les 15 villa-conseil qui a mis en oeuvre le plan définitif d'a- ges du sous-secteur de Niangoloko et les 4ménagement régional (Agrotechnik, 1989). Nos villages aux abords de la forêt classée de Tou-informations sur les mouvements de populations mousseni; et (2) des interviews avec les chefsdans le bassin fluvial adjacent proviennent des des populations migrantes et autochtones dansdocuments de planification de l'AVV. Nos pro- les deux zones, sur les mouvements migratoi-pres efforts de recherche ont porté sur l'étude de res présents et passés, l'évolution des revenusla ville nouvelle. Composée de trois grandes con- et l'utilisation des ressources naturelles.
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Etudes Complémentaires La Cellule suivi-évaluation du CRPA du
Mouhoun (dirigée par Adama Traore) a entrepris,

Frédéric Guira, contrôleur à la DEPC de l'ONAT à la suite de notre première analyse des résultats,

(ex-AVV), a rédigé un rapport sur l'historique des une étude distincte sur l'historique, la taille et l'é-

groupements dans les villages de 'AVV à ventail des produits des marchés dans le sous-

Linoghin, Mogtedo et Mogtedo-Bomboré. Il s'est secteur de Solenzo. Fatou Kabore, animatrice

aussi chargé d'une étude spéciale sur le marché (Bureau du Ministère de l'environnement et du

de Linoghin. Sommaila Savadago, sociologue à tourisme à Mogtedo) et Joseph Guigma, délégué

l'AVV-UP1, a mis en place une étude sur les mou- en chef du CR de Mogtedo, ont coopéré avec

vements des migrants dans les villages de 'AVV nous à la préparation d'un bref historique de la

à Mogtedo et Mogtedo-Bombore. Moustapha ville de Mogtedo et de son marché, ainsi qu'au

Ouedraogo a effectué deux études complémen- suivi des activités du marché pendant plusieurs

taires sur l'exploitation de l'or et sur la zone agro- campagnes agricoles.

pastorale de Gadeghin.
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Annexe 2. Histoire politique du Burkina Faso

Sous le régime colonial, la Haute-Volta est définie installe deux nouveaux gouvernements natio-comme "territoire militaire" de 1896 à 1904, puis naux successifs appelés Gouvernement Renou-comme la colonie Haut-Sénégal Niger de 1904 à veau national (GRN): le GRN 1 du 8 février 19741919, avant de devenir la colonie de la Haute- au 9 février 1976 et le GRN 2 de 1976 à 1978. CeVolta de 1919 à 1932. En 1932, la colonie est divi- dernier se heurte à une forte opposition de la partsée et partagée entre les colonies voisines de la du mouvement ouvrier en octobre 1977, entraî-Côte d'Ivoire et du Soudan-Niger; elle est réuni- nant le limogeage des Ministres des finances, dufiée en 1947. Plan, du développement rural et de l'environne-Depuis l'indépendance en 1960, le pays a con- ment. De nombreuses activités politiques quinu successivement plusieurs régimes politiques avaient été suspendues sont rétablies en 1977.(Savonnet-Guyot, 1986). Une constitution est adoptée en novembre 1977 et1960-1966. Le premier gouvernement national, des élections sont prévues. Des élections législati-appelé la Première République, est celui du régi- ves sont tenues en mai 1978 et une élection prési-me présidentiel de Maurice Yameogo. Celui-ci dentielle en juin, donnant naissance à la Troisièmegouverne avec le Rassemblement démocratique République.
africain (RDA), qui devient le parti officiel d'Etat. 1978-1980. La Troisième République voit le re-1966-1970. Le régime militaire du général tour du multipartisme, avec les trois partis recon-Sangoulé Lamizana lui succède et gouverne avec nus par la constitution. En 1980 la Troisièmele Conseil supérieur des forces armées (CSFA), ar- République est renversée par une forte opposi-rivé au pouvoir pendant les manifestations du 3 tion du mouvement ouvrier.janvier 1966. 1980-1982. Les militaires prennent à nouveau1970-1974. Le gouvernement militaire est rem- le pouvoir en 1980 sous la direction du colonelplacé par la Deuxième République avec un régi- Sayé Zerbo qui préside le Comité militaire de re-me parlementaire rationalisé, fondé sur une cons- dressement pour le progrès national (CMRPN).titution adoptée en juin 1970. Le général 7 novembre 1982-4 août 1983. Le coup d'EtatLamizana est maintenu au pouvoir, mais le gou- du 7 novembre, dirigé par le Conseil de salut duvernement est dirigé par le premier ministre, sous peuple (CSP), met fin aux activités du CMRPN.le contrôle de l'Assemblée nationale. Un conflit Le CSP est présidé par le commandant Jeanentre le premier ministre et le président de l'As- Baptiste Ouedraogo. Le capitaine Thomas Sanka-semblée nationale entraîne des troubles qui ramè- ra, nommé premier ministre, est limogé le 17 mainent les militaires au pouvoir le 8 février 1974. 1983.

1974-1978. Le général Lamizana suspend la 4 août 1983. Une insurrection armée procla-constitution nationale et l'Assemblée nationale mant l'instauration de la Révolution démocrati-
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que et populaire par le Conseil national de la ré- 15 octobre 1987-2 juin 1991. En octobre 1987, le

volution (CNR), présidé par le capitaine Thomas Front populaire, dirigé par le capitaine Blaise

Sankara, marque une coupure décisive avec les Compaore, dépose le CNR. Néanmoins, son in-

régimes précédents. L'objectif de la prise de pou- tention est de "préserver les nobles idéaux de la

voir est "l'édification d'une société de démocratie Révolution démocratique et populaire". Parmi

populaire" par le biais de la création de Comités les mesures importantes prises par le nouveau

de défense de la révolution (CDR). Les comités gouvernement figure la restructuration des di-

sont institués à tous les échelons (village, quar- vers CDR, dénoncés à plusieurs reprises pour

tier, commune, département, province) et repré- abus de pouvoir, en CR ou Comités révolution-

sentent tous les secteurs socio-professionnels or- naires locaux, régionaux et provinciaux.

ganismes gouvernementaux et internationaux, 2 juin 1991. La nouvelle constitution votée par

unités militaires et para-militaires et services édu- référendum restaure le régime civil et des élec-

catifs. Le 4 août 1984, le CNR change le nom de la tions sont prévues avant la fin de l'année.

République de Haute- Volta, appelée désormais Décembre 1991. Le seul candidat à la présiden-

Burkina Faso. D'autres changements intervien- ce, Blaise Compaore, est élu et prend ses fonc-

nent en ce qui concerne le drapeau, l'emblème du tions de Président de la IVe République le 9 dé-

pays ainsi que l'hymne national. cembre 1991.
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Annexe 3. Tableaux complémentaires sur les
prix à la consommation et l'indexation des prix



Tableau B-1 Indice des prix à la consommation du FMI

1979= 100 1988= 100

1979 100.0 61.8

1980 112.2 69.3

1981 120.1 74.6

1982 135.1 83.4

1983 146.5 90.5

1984 153.5 94.8

1985 164.2 101.4

1986 159.9 98.8

1987 155.3 95.9

1988 161.9 100.0

Source: FMI, 1989; Banque mondiale, 1989:63

Tableau B-2 Evolution des principaux produits achetés par les paysans entre 1979 et 1989, en valeur

et en pourcentage (1979 = 100)

1979 1988-89 Evolution en pourcentage

Charrue n.d. n.d. n.d.

Charrette asine 40,000 95,000 137

Vélos 29,000 50,000 72

Mobylette Yamaha Dame - 400,000

Mobylette CT 45,000 165,000 267

1 sac de ciment 1,100 2,400 118

1 toiture de tôle 1,050 2,300 119

1 paquet de sucre 125 355 184

1 petit savon 45 95 111

1 savon moyen 75 150 100

1 grand savon 150 280 87

1 petit seau 600 1,800 200

1 grand seau 1,250 2,600 108

1 boîte d'allumettes 10 15 50

1 litre d'essence (ord.) 80 275 244

1 litre de pétrole 40 160 300

1 grande assiette métallique 600 1,500 150

1 pneu de vélo 750 1,850 147

1 jante de vélo 750 1,850 147

2 cubes maggi 5 10 100

1 soda 75 150 100

1 bière (importée) - 225

1 plat de riz 15 50 233

1 calebasse de dolo (bière locale) 05 50 900

1 litre d'huile

arachide 200 400 100

coton 175 350 100

5 bonbons 5 25 400

1 assiette de riz cru 250 250 500 100

Source: Cuira, F. DEPC, AVV, Mars 1990.
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a~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~

Tableau B-3 Fourchettes des prix des principales cultures dans les sites d'étude en 1988-89a
Sorgho Sorgho laque
blanc rouge Mil Mais Coton Arachide rotte Niébe Sésame Riz Tubercules

Scénario 1:
Prix bas
AVV 44 40 45 33 95 60 60 68 60 80 50
Scénario Il:
Prix moyens
AVV 47 45 45 33 95 60 60 115 60 80 50
Scénario III:
Prix élevés 50 50 45 33 95 60 60 167 60 80 50
Note: Pour le gombo et la roselle, le prix était de 90 FCFA/kg.
Source: Savadogo, 1989a.
a. Il y a de fortes variations entre les prix élevés de la "période creuse" avant les récoltes et les prix généralement très bas après lesrecoltes. Les fourchettes de prix sont plus pertinentes que les prix avant et après les récoltes.

Tableau B-4 Prix rétrospectifs des principaux produits sur le marché de Linoghin en 1988-89a(août, décembre, mars)

Sorgho blanc Sorgho rouge Mil
Année Août Déc. Mars Août Déc. Mars Août Déc. Mars
1988/89 83 26 41 90 20 40 120 40 60
1989/90 67 25 50 60 26 40 100 40 70

Mais Arachide Légumineuses
1988/89 60 20 50 83 36 71 240 50 100
1989/90 80 30 60 95 36 71 240 60 130
a. Les prix relatifs à ces trois périodes ont été recueillis auprès des paysans de Linoghin. Compte tenu de la grande disparité entreles prix relevés et les données enregistrées par l'ORD pour Mogtedo et Zorgho en 1984-1985, ces résultats n'ont pas été rapportés.Les prix ci-dessus sont donnés par assiette. Les poids estimatifs par assiette sont les suivants: 3 kg pour le sorgho blanc, 2,5 kg pourle sorgho rouge, 2,5 kg pour le mil, 2,5 kg pour le maïs, 2,1 kg pour l'arachide et 2,5 kg pour les légumineuses.
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Tableau B-5 Etude rétrospective des prix du bétail de 1979 à 1990

Année Poulets Pintades Chèvres Moutons Anes Porcs

1979 250 300 2.250 2.500 13.000 4.000

1980 350 350 2.500 3.000 16.000 4.750

1981 400 450 2.750 3.500 20.000 5.000

1982 375 250 3.000 3.750 20.000 5.750

1983 400 300 3.250 3.700 22.000 6.000

1984 400 275 3.275 3.800 22.500 7.500

1985 375 300 3.350 4.000 23.000 8.000

1986 375 275 3.400 4.250 23.700 9.000

1987 350 300 3.500 4.500 23.700 10.000

1988 175 225 4.000 5.000 24.000 11.000

1989 500 400 5.000 6.500 25.000 15.000

1990 750 600 6.500 7.500 27.500 16.000

Méthode: Prix établis à partir des interviews réalisées auprès d'un échantillon de paysans à Linoghin. Les prix relevés ont été com-

parés aux prix fournis par d'autres enquêtes.
Source: Guira, E, 1989 et AVV-DEPC.

Tableau B-6 Bilan alimentaire céréalier (en milliers de tonnes)

Année Production intérieure Importations

1980 1.028 66

1981 1.2249 59

1982 1.179 74

1983 1.099 77

1984 1.318 173

1985 1.791 190

1986 1.709 67

1987 1.759 60

Source: Banque mondiale, 1989:57.
3. Prix à la production, 1979
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Tableau B-7 Prix officiels au producteur et prix utilisés pour calculer la valeur de la production dansl'enquête du Service statistique AVV

Prix officiel au
Culture Enquête de marchea producteurb

Coton 54 55 (premier choix)
45 (deuxième choix)

Sorgho blanc 62 40
Sorgho rouge 55 32
Mil - 40
Maïs 57 40
Niébé 79 45
Arachide (gousses) 81 37
Riz 72

Mil 65
Céréales 50
(cultivées dans
les champs de case)

a. Source: Murphy et Sprey, 1980:58; 22.
b. Source: Office national des céréales, arrêté no 001458/MCODIM/MDR, portant fixation des prix d'achat au producteur des cé-réales locales pour la campagne 1983-84. Tableau Il. Evolution des prix des productions.
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Annexe 4. Tableaux complémentaires sur
les productions animales



Tableau C-i Effectifs des pertes de bovins et d'ovins/caprins dues à la mortalité et auvol sur une période de cinq ans

AVV Solenzo Kompienga
Mortalité Vol Mortalité Vol Mortalité Vol

Bovins

Petits animaux 15 0 12 0 25 5
Gros animaux 42 27 109 4 9 1
Total 57 27 121 4 34 6Ovins/Caprins
Petits animaux 298 21 74 17 139 4
Gros animaux 428 290 178 45 81 4
Total 726 311 252 62 220 8

Source: Savadogo 1989c.

Tableau C-2 Taux annuel de pertes de bovins et d'ovins/caprins pour cause de mortalité et de vol(pourcentages)

AVV Solenzo Kompienga
Toutes Toutes ToutesMortalité Vol causes Mortalité Vol causes Mortalité Vol causes

Bovins

Petits
animaux 3,0 0 3,0 1,7 0 1,7 7,4 1,5 8,9
Gros
animaux 3,5 2,2 5,7 7,9 0,3 8,2 1,6 0,2 1,8
Total 3,3 1,6 4,9 5,8 0,02 5,8 3,8 0,7 4,5Ovins/Caprins
Petits
animaux 13,8 1,0 14,8 15,1 3,5 18,6 24,8 0,7 25,5
Gros
animaux 13,2 8,9 22,1 15,6 3,9 19,5 14,3 0,7 15,0
Total 13,4 5,8 19,2 15,5 3,8 19,3 19,6 0,7 20,3

a. Les pourcentages sont établis en divisant les pertes annuelles par les effectifs des troupeaux au moment de l'interview. Ceci don-ne une probabilité approximative des pertes d'animaux sur une année.
Source: Savadogo 1989c.
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Tableau C-3 Projections par région des revenus de la production animale pour les chefs de famille

A. Total B. Par ETA

(FCFA par exploitation et par an) (FCFA/ETA)

Scénario forta Scénario faible" Scénario fort' Scénario faibleb

Linoghin 80.898 57.599 21.897 15.590

Bomboré 29.312 8.723 6.797 2.022

Mogtedo 66.438 35.898 14.764 7.977

Mogtedo V3 18.683 -5.107 5.415 -1.480

AVVC 57.164 32.958 7.934 13.762

Solenzo 143.541 104.335 24.779 18.011

Kompienga 48.257 35.239 8.522 6.223

a. Scénario fort: cas de coûts minimaux (pas d'estimation de la valeur des aliments du bétail obtenus gratuitement,

faibles taux de pertes).
b. Scénario faible: cas de coûts maximaux (coûts imputés aux aliments du bétail obtenus gratuitement, taux élevés de pertes).

c. V3 exclus. Les donnés semblent être sous-estimées.
Source: Savadogo, 1989c.
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Annexe 5. Tableaux complémentaires sur
les systèmes de production

Malgré les restrictions imposées à la possession revenu agricole moyen plus élevé (Annexe 5, Ta-de bétail, ce dernier reste le principal mode d'in- bleau D-5.). Les différences étaient moins mar-vestissement des colons de l'AVV. Lorsqu'on de- quées si on les ventilait par unités de main-d'oeu-mandait aux colons et aux agents de vulgarisa- vre (Annexe 5, Tableau D-5.). Néanmoins, letion de classer les migrants installés dans un groupe le plus pauvre - les 20 à 25 pour cent quivillage en fonction de leur richesse, ils regrou- avaient vendu ou perdu leurs bovins - étaientpaient systématiquement les familles en différen- nettement à la traîne en termes de revenu net aus-tes catégories selon leur cheptel (Annexe 5, Ta- si bien que de revenu net de l'élevage (scénariobleau D-5). Le point de référence était le modèle fort) et de production céréalière et cotonnière parAVV de base consistant en deux animaux de trait unité de main-d'oeuvre.
(Catégorie AVV simple). Au-dessous se trou- Les familles de colons appartenant aux catégo-vaient les paysans qui, pour une raison ou une ries "AVV simple" et "Simple/manuelle" sont enautre, avaient perdu leurs animaux de trait et se moyenne moins nombreuses que celles des troisrefusaient à en acheter (Catégorie simple). Un catégories les plus aisées. Les petites familles, dé-troisième groupe comprenait des fermiers qui s'é- munies en main-d'oeuvre, sont contraintes detaient dotés de quelques bovins (2 ou 3) en sus de cultiver de petites superficies et peuvent moins seceux qu'ils utilisaient pour labourer ainsi que du livrer à l'élevage et à des activités hors exploita-petit bétail. Ces catégories sont devenues le "mo- tion que les plus grandes familles. Outre la main-dèle AVV amélioré". Au-dessus on trouvait des d'oeuvre familiale, d'autres facteurs influent suragriculteurs qui avaient assez massivement in- la condition économique: esprit d'entreprise,vesti dans le bétail - de 5 à 14 têtes de gros bétail santé, âge, perte ou gain de travailleurs-clés enet de petits animaux (Catégorie supérieure). Il raison d'accidents de la nature (décès, invalidité),s'agissait de colons dont un ou plusieurs parents d'ambitions personnelles (émigration) et/ou deexerçaient des activités commerciales spécialisées scolarisation. A mesure que la structure et la tailleou non. Les plus riches fermiers étaient ceux qui de la main-d'oeuvre des ménages évoluent au filpossédaient des troupeaux de plus de 15 ani- du temps, leurs modes de production et leurs re-maux (Catégorie exceptionnelle). A l'instar de venus changent également.

ceux de la Catégorie supérieure, ils se livraient Par exemple, une famille de l'étude de cas lon-dans la plupart des cas au commerce. gitudinale qui aurait été classée dans la catégorieLorsqu'on a groupé les 80 familles de l'enquête "AVV améliorée" en 1979 et en 1983, a été rangéesur la production agricole en fonction de ces caté- dans la catégorie "Simple/manuelle" en 1988. Engories de richesse, les données ont révélé que les 1979 et en 1983, la famille se composait de deuxpaysans des trois premières catégories avaient un frères, de leurs épouses et de leurs enfants ainsi

149



que de leur mère. L'aîné dégageait un revenu an- férents. Les ménages du premier sous-groupe
nuel conséquent d'un deuxième métier, celui de sont généralement dirigés par des hommes qui se
mécanicien de mobylettes et de bicyclettes. Le sont séparés d'un frère ou qui ont récemment
plus jeune supervisait les cultures et l'élevage, perdu un père. Ils cultivent dans la plupart des
tandis que son frère se rendait au marché un jour cas le coton et envisagent d'investir davantage
sur trois. Lorsque le plus jeune est parti pour dans le bétail et les cultures de rente. Le deuxième
monter sa propre exploitation dans une colonie sous-groupe comprend de petites familles qui
voisine de l'AV, l'aîné a dû renoncer à son sont handicapées dans leurs activités par l'âge ou
deuxième métier. Pour finir, par suite d'une com- l'état de santé de l'homme chef de famille et/ou
binaison de maladies et de manque de main- de l'une des femmes. Nombre de ces paysans ont
d'oeuvre, il a été contraint de vendre les boeufs vu leurs grands enfants émigrer; quelques-uns
de la famille. ont eu des garçons qui n'ont pas survécu au-delà

Les ménages peuvent monter aussi bien que de la petite enfance.
descendre dans l'échelle des revenus. On en a eu Pour le premier sous-groupe - les jeunes mé-
un exemple frappant avec l'un des paysans de l'é- nages victimes d'un manque temporaire de main-
tude de cas qui avait une nombreuse famille mais d'oeuvre - il est possible de progresser vers des
uniquement de jeunes fils en 1979. Cette année-là, modes d'investissement plus diversifiés. Pour le
il aurait été classé dans le groupe "AVV simple". deuxième sous-groupe, en revanche, les perspec-
En 1988/89, ce même chef de famille pouvait tives d'amélioration de leur sort sont plus limi-
compter sur deux fils d'une vingtaine d'années tées. Certaines des familles de ce groupe "man-
qui participaient activement à la production agri- gent" leurs animaux - c'est-à-dire qu'ils les
cole collective. Le père les a aidés à monter un pe- vendent pour acheter des céréales ou payer des
tit commerce d'articles de consommation couran- factures médicales.
te au niveau local et régional. Eu égard à sa Les différences, si elles existent, ne sont pas
production agricole, à son cheptel et à ses revenus frappantes, sauf pour le groupe le plus démuni.
hors exploitation, la famille a été classée en 1988/ Alors que la production agricole, le revenu net et
89 dans la catégorie "Supérieure AVV". [Il est in- les revenus de l'élevage sont nettement plus éle-
téressant de noter que cette famille a quitté le pro- vés dans les trois premiers groupes que les deux
jet en 1992 pour s'installer dans la région du sud- derniers, les différences sont moins marquées si
ouest. Comme cela s'est passé après la fin de l'é- on fait la ventilation par unités de main-d'oeuvre.
tude, ils n'ont pas été comptés dans nos chiffres En revanche, le groupe le plus pauvre - les 20 à
d'émigration]. 25 pour cent qui ont vendu ou perdu leur bétail

Les paysans de la catégorie la plus pauvre sont - est toujours plus pauvre et se classe sensible-
souvent aussi ceux qui ont les familles les moins ment plus bas que les autres, quel que soit le pa-
nombreuses. Au sein de cette catégorie on peut ramètre de production ou de revenu utilisé.
distinguer deux sous-groupes relativement diff-
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A. Solenzo

Tableau D-1 Répartition de la production céréalière entre parcelles individuelles et collectives dansle Solenzo en 1988-1989 (en pourcentage)

Champs privés
Village et type de technologie Coopérative Total Hommes Femmes

Dar-es-Salaam/Kie
Culture manuelle 100 0 0 0
Culture attelée 79 21 10,5 10,5
Tracteur 100 0 0 0

Daboura
Culture manuelle 95 5 0 5
Culture attelée 98 2 0 2
Tracteur 100 0 0 0

Source: Savadogo 1989d.

Tableau D-2 Dépenses moyennes d'intrants des chefs d'exploitation (hommes) selon le niveaud'équipement dans le Solenzo en 1988-89 (par famille en FCFA)

Coût de l'équipement en
Engrais, urée, phosphate, Main-d'oeuvre salariée mini-tracteurs

fumier, insecticides (en espèces et en nature) (en espèces et en nature)
Dar/Kie Daboura

Culture manuelle 36.018 15.117 2.925(Kie) 1.OOO(Kie)
Culture attelée 84.167 36.251
Tracteur 920.172 416.645 650.000a
a. Les dépenses afférentes à l'achat, à l'entretien et à l'amortissement des tracteurs ont été estimées à 650.000 FCFA par an.Source Savadogo, analyse 1989.

151



Tableau D-3 Cheptel moyen des chefs d'exploitation (hommes) selon le niveau d'équipement
et projections de revenu annuel de l'élevage par équivalent travailleur adulte (ETA) dans
le Solenzo en 1988-89

Main-d'oeuvre familiale
moyenne (ETA) Dar/Kie Daboura Total Solenzo

Culture manuelle 2,8 (6) 2,6 (7) 2,7 (13)

Culture attelée 5,3 (8) 2,5 (6) 4,1 (14)

Tracteur 10,9 (5) 13,8 (4) 12,2 (9)

Cheptel de bovins (têtes de bétail)
Culture manuelle - - 8,3

Culture attelée 6,2

Tracteur - 25,8

Projection de revenu annuel de l'élevage pour les chefs
d'exploitation masculins (scénario fort) (FCFA par ETA)

Culture manuelle 938 3.737

Culture attelée 11.182 -4.911

Tracteur 71.907 10.921

Projection de revenu annuel de l'élevage pour les chefs
d'exploitation masculins (scénario faible) (FCFA Epar ETA)

Culture manuelle 200 -14.456

Culture attelée 7.561 -16.516

Tracteur 66.922 3.168

Source: Savadogo 1989c.

Tableau D-4 Répartition du cheptel dans le Solenzo en 1988-89

Nombre de ménages

Têtes de bétail Dar/Kie Daboura Total

0 il 6 17

1 1 - 1

2 - 1 1

3-4 - 2 2

5-10 2 1 3

11-20 3 2 5

21-40 1 3 4

41 etplus 1 2 3

Source: Savadogo, 1989c.
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B. Blocs d'installation de l'AVV
Tableau D-5 Caractéristiques des familles de colons selon le niveau d'investisssement dans le bétail,dans les blocs AVV, en 1988-89.

Linoghin Mogtedo Mogtedo V3Y Bomboré
Résidents (nombre)

1. Exceptionnel 20 13 0 23
2. Supérieur il 13 il 15
3. AVV amélioré 0 15 9 0
4. AVV simple 9 9 7 10
5. Simple/manuel 8 5 9 9
6. Non classé 0 0 12 0

Main-d'oeuvre (en ETA)
1. Exceptionnel 6,2 (3) 5,2 (3) 0 11,0 (1)
2. Supérieur 3,5 (2) 5,2 (3) 5,1 (2) 4,9 (3)
3. AVV amélioré 0 6,6 (2) 3,5 (6) 0
4. AVV simple 3,2 (7) 3,8 (10) 2,4 (7) 4,2 (11)
5. Simple/manuel 3,5 (8) 1,8 (2) 2,9 (3) 2,9 (5)
6. Non classé 0 0 6,1 (2) 0

Revenu net moyen provenant des cultures (champs privés et collectifs)
Revenu agricole net moyen

1. Exceptionnel 552.508 327.968 0 694.409
2. Supérieur 393.100 519.532 457.784 345.295
3. AVV amélioré 0 393.045 273.911 0
4. AVV simple 231.402 218.887 208.302 282.822
5. Simple/manuel 223.739 76.399 171.641 141.407
6. Non classé 0 0 238.251 0Moyenne 292.673 283.513 250.429 277.419

Revenu agricole net moyen (en FCFA par ETA)
1. Exceptionnel 89.595 62.470 0 63.128
2. Supérieur 112.314 100.554 89.323 70.229
3. AVV amélioré 0 59.327 78.260 0
4. AVV simple 71.991 57.225 87.051 68.001
5. Simple/manuel 63.359 43.656 58.,848 47.934
6. Non classé 0 0 38.898 0Moyenne 76.766 65.742 72.588 64.329

Revenu net du bétail (scénario fort) (en FCFA par ETA)
1. Exceptionnel 19.866 -6.914 0 02. Supérieur 21.515 30.825 -2.233 3.984
3. AVV amélioré 0 16.414 15.046 11.906
4. AVV simple 26.693 13.094 5.005 2.700
5. Simple/manuel 18.238 646 4.873 16.492
6. Non classé 0 0 -3.747 °Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre de ménages: 20 par colonie de peuplement. Le revenu agricole net repré-sente le revenu total provenant de toutes les cultures - coton plus céréales.

a. Deux familles au V3 n'ont pas pu être classées en raison de la complexité de leur organisation familiale et de leurs stratégies deproduction. L'une d'entre elles est une famille de pasteurs qui ne cultive encore qu'une petite superficie; l'autre est une famille dontla moitié des membres a émigré à Kompienga. La production de ces deux familles est quelque peu désorganisée pour l'heure dufait de la forte mobilité de certains individus.
Source: Savadogo, analyse 1989.
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Tableau D-6 Effectifs moyens de bovins, de caprins et d'ovins et revenu moyen projeté dans

les blocs AVV en 1988-89

Parfamille Par ETA

Linoghin 80.898 21.897

Bomboré 29.312 6.797

Mogtedo 66.438 14.764

Mogtedo V3 18.683 5.415

Total AVV
avec le V3 48.832 12.208
sans le V3 57.164 14.486

Source: Savadogo, 1989c.

Tableau D-7 Incidence de la possession de bétail pour les ménage de Mogtedo,
Mogtedo-Bomboré et Linoghin, dans les blocs AVV, en 1988-89

Bovins Caprins, ovins

0 24 20

1 _ _
2 28 13 (1 à 5 animaux)

3-4 9 -

5-10 15 17

11-20 - 16

21-40 4 12

41+ - 2

Total des ménages 80 80

Source: Savadogo 1989c.

C. Kompienga

Tableau D-8 Répartition de la production céréalière entre les parcelles individuelles et collectives à

Kompienga en 1988-89

Tous groupes

Ex-AVV Non-AVV Yana Gourmantché confondus

Nombre (7) (6) (6) (6) (25)

Pourcentage
Champs coopératifs 85 89 99 86 89,5

Champs individuels 15 il 1 14 10,5

Champs de femmes 6 4,5 0 0 2,8

Champs d'hommes 9 6,5 1 14 7,7
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Tableau D-9 Répartition du bétail parmi les chefs d'exploitation (hommes) à Kompienga en 1988-89

Nombre de ménages

Nombre d'animaux Bovins Caprins, ovins
0 13 9
I

2 2 6(1-5)
3-4 - -
5-10 5 1
11-20 3 7
21-40 - 2
41 2 -
Total des ménages 25 25

Source: Savadogo, 1989c.
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